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DISCOURS
SX7II LE BT7DGET

PIIONOXCÉ DANS LA

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA,
MARDI, 9 MARS 1880,

PAIt

SIR SAMUEL L. TILLEY,
Ministre des Fhiances

\
M. l'Orateur,

Mon but, en proposant quo la Ghambi-e se forme en comité des
voies et moyens, est de vous soumettre mon exposé financier. Lors(iu'à
la dernière session, j'eus l'iionneur de présenter à la Chambre la môme
proposition, je pris la liberté de passer en revue les dilïérents événe-
ments qui se sont succédé depuis 1873—époque où je présidais au
département des finances—jusqu'à I;'nnée 1879, qui me voyait revenir
au môme ministère. Je rappelai, l)rièvement, que le pays avait été
dans un état florissant jusqu'à l'année 1873, toui en constatant que le
trésor n'était plus dans la môme condition ef, que le pays n'était pas
aussi prospère qu'on pouvait le désirer.

C'est dans ces circonstances difficiles que le gouvernement résolut
de réunir les Chambres, circonstances rendues moins difficiles, pourtant,
par le fait que le très-honorable chef du gouvernement avait précé-
demment, alors qu'il dirigeait l'opposition, présenté à cette Chambre un
certain nombre de propositions dans lesquelles il uiggérait une certaine
politique qui fut rejetée d'abord par la Chambre, mais ensuite adoptée
par une majorité écrasante de h' population.



En l;ait;int ce sujet, qui était le la plus h; iite importance, nous

et iiis siirs d'avoir pour nous l'assentiment généial.

Tou''; la difricultô consistait à «'laborer une loliticjue qui fût non-

se lemeit d'accord avec los opinion- de nospartisins dans le Parlement,

m is ace iptable à tout le pays en général.

Nor. - éprouvâmes, cependant, moins de dil icuUés qu'il ne nous

aurait fa lu en surmonter dansd'anires circonslai ces; car cette question

'd\ it été liiscutée antérieurement dans toutes les parties du Canada.

Con uie je l'ai déjà dit, il s'agissaitsnrtout de (oncilier les sentiments

et os opinions, non-seulement de nos partisans dans la Chambre, mais

de nos imis qui n'appartiennent pas à cette i^diambre, afin que le

n» uveau système fiscal ne fonctionnât pas d'une façon injuste ou

01. 'reusc pour aucune partie du pays. Eli ! Itien, M. l'Orateur, le

gouvernement se mita l'œuvre, et nous eûmes la satisfaction de consta-

te], à lii fin de la session, que notre politiqn.> était favorablement

ac ueilli' de la Chambre et du pays en général: ^ue les membres du

pc'i'ieme;t avait rempli leurs promusses; que le parti libéral-conserva-

te r ava I rempli ses promesses, et que nous avi(,ns tout lieu de croire

qi.^ notr • politique était non seulement acceptabl ' à nos partisans, mais

qi "elle serait avantageuse au pays.

Je viens aujourd'hui vous montrer jusqu'à quoi point nos espérances

et nos p ôvisions se sont réalisées. Mais les difficultés à vaincre ne

se born- ient pas seulement au tarif; elles s'.ppliquaient aussi aux

finances. En effet. Monsieur l'Orateur, il est facile de voir par les

co:nptes publics que, depuis trois ou quatre ans, les dépenses l'empor-

taient sensiblement sur le revenu, et que le déficit avait atteint pour

les trois années précédentes, de mémo que nous l'estimions pour la

quatrième année, une moyenne do $1,750,000. Il s'agissait pour nous

d'oviser aux mesures à prendre pour activer le progrès du pays en

favorisant les industries, tout en augmentant Ls sources du revenu.

MislàuQse bornaient pas encore nos dilTicultes. A l'avènement du

p;' ti coiiservateur au pouvoir, l'administration put constater que ses

pi décei--.eurs avaient contracté des engagements onéreux en fait de

tr. vaux )ubiics, y compris le développement de tios systèmes de canaux

et le chi mins de fer. Ils avaient décidé la consiructJon de canaux qui

devaient entraîner une dépense de plusieurs millions le piastres, dépense
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à laquelle il nous latil aiijoiird'hiii subvenir. Je me rappelle fort bion,

lorsqu'on proposa à l;i Chambre de voter des crédits pour l'iToction de
ces travaux, que le pa;Iiqui repié.scntait alors l'opposition nés y opp 'sa

aucunement; on fut inanimé h adiueltre qi.'il fallait de toute néces ité

trouver de l'emploi à des milliers d'ouvriers qui étaient désu'uvrés et

dans le plus grand besoin.

N'est-ce pas un fait significatif <[ue, nonobstant ce que l'o'. a dit de
la détresse actuelle, aucun parti de cette Chambre n'ait nu ùe^ jir

soumettre une proposition à l'ellet d'entreprendre des travaux excli si-

vement ou en grande partie dans le but de procurer de l'emploi à la

population qui est inoccupée?

Oui, tel était l'étal des choses f.xistant, tels étaient les eng 'gemc its

pris par i os adversaiios
; ils avaient passé des contrats dont W xécut on

occasionnait des dépenses considérables, dans le but de prolongei le

chemin de fer dans la direction de Nipissing, et d'exécutei d'au.res
travaux à l'ouest de h rivière Rouge et à l'est de Winnipeg. Ajout .ns

à cela l'achèvement de rembranchement de Pembina et la c^ i struc on
de 120 milles de chemin de fer dans la Colombie anglaise et p ur
lesquels des soumissions avaient été demandées. Tous ces ouvrn :es

exigaient d'immenses sommes d'argent, et il fallait augmenter de b( u
coup l'intérêt annuel afin de faire lace à l'Os obligations. Nou: n'avi ais

donc pas seulement à combler un déficit de $2,000,000 par an léo, < m-
formément à nosprév.sions d'alors

;
il nous fallait encore pour oir à i;ae

augmentation de dép uses représentées par l'intérêt sur la ditte pu di-

que, intérêt qui variait de $400,000 à $500,000 par année.

Ce fut dans ces circonstances difficiles que nous fûmes ppelé à
assumer de lourdes responsabilités et à donner à cette question iv re

plus sérieuse attentioii. Ceux qui nous avaient précédés av dent ut

preuve d'un manque lie discernemcMU complet dans la distrib ition es

deniers pour la construction du chemin do fer du Pacifique, ellen nt

que, pour retirer le pus de profit possible, dans le plus court lélai, les

travaux faits sur le cliomin de fer du Pacifique, il devint néci ssain de
construire un autre chaînon très coûteux qui nous permit de rel er

quelque avantage de l'argent déjà dépensé. Il nous fallut décider de
construire 180 milles de chemin de fer afin de reher la te! > du ac

Supérieur à Winnipeg, entreprise des plus coûteuses, mais tue nous



avons dû poursuivre avec toute la dilifjfouco possible, car ollo était le

seul moyeu à notre disposition do neutraliser les mauvais edets do
l'administration précédente, retirer quelque liéuéfico do l'argent dépensé
pour la construcfeion du chemin de fer, et ouvrir un p;iy8 nouveau à la

colonisatiou.

Outre qu'il a fallu pourvoir h la construction do ces chemins, nous
avons dû ajouter iiux dépenses le coût de construction de 200 à 220
milles à l'ouest de Winnipeg, afin que, lorsque le chemin sora en
opératiou depuis la tête du lac Supérieur jusqu'à Winnipeg, nous ayons
à notre disposition une étendue immense de terre fertile, propre à la

colonisation; caries avantages que nous en retirerons compenseront
beaucoup les dépenses que ce chemin de fer nous a coûtées jusqu'au-
jourd'hui.

Comme il est facile de le comprendre, monsieur l'Orateur, ces
travaux ont coûté au pays des sommes considérables, et nous n'aurions
dû les exécuter que plu<? tard

;
mais les intérêts du pays exigeaient cette

ligne de conduite, et il nous a fallu la suivre. En agissant ainsi, nous
avor.s cru nous rendre aux désirs de nos amis on cette Chambre et au
dehors

;
carie pays en entier désire que nous ouvrions à la colonisation,

aussitôt que possible, les territoires immenses du Nord-Ouest, afin que
les plus anciennes provinces du Canada puissent profiter des avantages
directs et indirecls de leur développement.

Si nous nous étions laissés guider par notre seule manière de
voir, nous aurions désiré que les dépenses des travaux publics, impu-
tables sur le capital, n'excédassent pas ^5,000,000 ou ^6,000,000; mais,
dans les circonstances que je viens d'énumérer, on voit qu'il y avait des
engagements auxquels il fallait faire honneur, engagements qui entraî-

neront peut-être une dépense de $12,000,000 pendant l'année courante,
et $ 1 2,000,000 ou $ 1 3,000,000 l'année prochaine.

r.a Chambre comprendra, après ce que je viens de dire la difficulté

de la situation
;

et, ce qui l'aggrave, c'est qu'il ne nous faut pas seule-

ment pourvoir à un défuMt de $2,000,000 par année, mais à une somme
bien plus élevée. Si le déficit de l'année n'avait pas excédé les pré-
visions, nos difficultés auraient été moindres qu'elles ne le sont aujour-
d'hui.

)
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Afin (lo faire bien comprendra co siijot, «t pour donnor une idée

exacte des d^^ponscs de rannéo conraiilo et do colles de l'année prochai-

ne, il mo faut dire ici que le déficit de rannéo dernière, au lieu d'être

de $2,000,000, a été, en tenant compte du fait (lu'en [trévision d'un

changement de tarif, il a été payé à la douane $700,000 de plus que si

le nouveau tarif n'était pas venu < n opération, et que l'accise a rap-

porté, pour la mémo i-aison, !B(1()0,000 de plus— le déficit, dis-je, au lieu

d'être de $•2,100,000, aurait été de $3,400,000.

M. MILLS—Ecoulez ! écouL/. !

Sir SAMUEL L. TFLLRY—J'entends un dos messieurs de l'oppo-

sition dire: '' Ecoulez! écoulez!" Je vais expliquer à la Chambre
sur quoi j'appuie mon assertion. Commeneons par le budget do l'ex-mi-

nistr ' des finances, quant aux recettes et dépenses pour l'année expirée

lotiOjuin 1H70. I/honorable monsieur avait calculé que les recettes

de la douane s'élèveraient à $13,7r)0,000, (!l elles ont été de $12,900,0.50

J'ai établi plus haut qu'il faut inclure dans ce montant $700,000,

résultat des importations considérables des mois de février et mars de

l'année dernière, montant qui n'eût pas été versé alors si les marchands

ne s'étaient pas attendus à un changement de tarif.

L'honorable monsieur estimait que les recettes de l'accise attein-

draient $5,250,000. Elles se sont élevées à $5,300,703. Il est main-

tenant parfaitement établi que, sans les changements proposés dans les

droits de l'accise, il aurait été reçu $000,000 do moins durant celte

période—laquelle somme devrait être portée au crédit de cette année.

L'honorable inonsioui" calculait que les timbres des ollets de commerce
produiraient $250,000; ils ont donné $188,000. Il calculait que les

recettes dos postes s'élèveraient à $1,200,000; elles n'ont pas dépassé

$1,172,000. Il calculait encore que les recettes des travaux publics et

des canaux seraient de $1,900,000; elles ont été de $1,863,149. L'intérêt

des placements devait s'élever, suivant lui, à $800,000; il a rapporté

$592,800. D'autres revenus qu'il avait calculés devoir s'élever à $700,000

ont atteint $412,700.

Somme toute, les prévisions étaient de $23,850,000, et les recett(>s

n'ont été que de $22,517,380. Retranchons de celte somme $1,300,000

pour les droits de douane et d'accise payés en prévision d'un change



mciit (le t;iiil', ot nous arrivons }\ im cliin'nMl»' rei-clU'» di? 821,217,380.

V \y'assoiis mamlciiaiil an chaiiili'"' des doijonscs. D'ajiics 1rs ralcnls

(le rex-iiiiiiislr(i des liiiaiicr^^, elles (levai(^,L èln.'de $2:{,()()0,073 ; ollcs

so -ont élevées à $2i,ir».'),:W|. A ce* mij<'I. jo pnis dire (|u'il y avait nno

estimation en moins, dans le calenl do' l'intérôt, di! 3285, 8!)l. Natnrel-

li nont, l;i loi pourvoit à cetle déponsi'
; mais cela n'empêche -pas que la

dé] ense, sons ce chef, a dép.ms»^ restimalion do $285,891.

Voici encore d'antres exemples d'estimations insnfïlsantes : irais

d'administration, 392,180; l'ojds d'amortis.-emeiit, 3140,992; dépenses

d'élections, 802,757
;

pensions, 85,:{23 ; fonds de retraite, 03,521
;

snhvenlions, 321,901 ; crédit- supplémentaires, 3027,000.

Je ne sache pas (jne l'honorable membre ait manifesté l'intention de

connaître les détails de l'anf^inentation de l'intérêt tel qn'estimé. De
i'él it (|iio je tiens en main, il ressort ({Lie uî montant de l'imérôt s'élève

à ^285,00(1 Mais je pnis ajo;i!er que, si l.;s dépenses s'élèvent, comme
je lai dit toid à Iheure, à 8-J'j,'t45, 13S, hs soldes périmées, comme le

pri ave l'étal mis devant celte Chamb.ie, à la demniide des honorables

me nbres de l'oiiposilion, s'élèvent à environ 3700,000. Si cette dernière

soiume avait été dépensée pir l'administiation actuelle, le déficit aurait

été de 3i,101,8G('». Mais je n'a; pas l'infention d'imputer à nos devanciers

tout le déficit, attendu qu'il r.xiste toujours les balances périmées.

M. ANGLIN: Ecoutez.

Sn< SAMUEL L. TILLEV : J'euUMid l'honorable député de Glou-

cesLerqi:! dit: EconUv. 1 il est évident que, sans les 31,300,000 que

le louveau tarifa apporté :,u revenu d's douanes et de l'accise, les

mo s de janvier et févi-ier, le déficit a 'irai; été de 33,482,917. Mais l'on

coi iprendra facilement, je pense, que. dans ces circonstances, alors que

nous établissions nos calculs sur un déficit de 32,000,000, nous avions

réellement à faire face à un déficit de pins de trois millions, et l'on ne

dcAra pas s'étonner si, sous ''ertains rapports, les balances de l'année

courante, basées sur une nouvelle estimation que je me propose de

vous soumettre, n'ont pas entièrement réalisé nos espérances. 11 s'agit

non-seubinent d'une augmentation do dépenses de plus d'un million,

pour l'aimée courante, mais d'une augmentation à peu près égale pour

des années à venir. Or, en taisant nos « aïeuls pour l'avenir, il faudra

/>

î



von sillons iioiivoiis rôliihlii' l'é<]iiilibri; m priiiKiuaiit lu plus somto
économie possibh

Los (JôptMisos pour les^jfii.lkîs il»'s

dom;ui(lô.s doiiiicroiit, pt'iilôlK! lii-ii à l;i criliiinr. .1"

do

civi ils H!iii|t!(3in(Mitairt':^ oui ôtû

ai pris la p( ino

vuntlLT 1 un après 1 autre l^-s (liltenuits itom.s aiiMiuds se rappor'ent
ces crédits suppléin.uitairos v j'ai trouvé lue les ilcms dont l'aduiiiis-

Iratiou actuelle peut se dire r siioiisable s'^dèveiit eu tuut à la somme de
81()0,0UU.

.lésais que les honorabli s uu-uilires de la gauche peuvent d re ;

"Vous avez demandé un eré.lit .ddilionnel pour les clieiuiu de l-r.'

Nous n'ignorons pas, M. rOrateui, qne le dépenses additionnelles ne
sauraient être imputées à la [n'évente adniinislration. Le déficit < réé

par cette entreprise d'utilité publique, durant la dernière anné , a

atteint le cliillre de 8700,00(1; (!•• sorte que le déficit durant les six

premiers mois de l'année, dont le< bonor;ibles membres de la gar he
sont principalement responsables, et durcul l'autre semestre, doni ils

sont en partie responsables, est en grande partie le résultai de ,'ur

administration.

Ainsi donc, si nous exam^iourf celte allaire pour mieux comp en-
dre jusqu'à quel point nous étions dans le vrai en émettant noire
proposition, on verra clairemenl qua tout évéuemcnt, les dépenses
dont nos honoratdes amis de l;i gauche doivent porter la respons ibi-

lité ont produit, dans le cours de celte .innée, un déficit d'au nn.iiis

$3,000,000, au lieu de $2,000,(100.

Nous allons maintenant examiner la question des dépenses de
cette année. J'ai fait avec soni un étal comparatif des revenus et des
dépenses, en me basant sur l'expérienci}. acquise jusqu'aujourd'iiui.

Dans mon discours, l'an passé, je com];>tais obtenir un revenu des
douanes, pour celte année, de $14,000,000, à part celui de 8500,000 qui
a été perçu durant les mois de février et mars. Ce dernier montmt,
qui faisait légitimement partie du revenii de celte année, s'est troivé
avoir, à la fin de l'année, dépassé mes prévisions, puisqu'il a été de
$700,000 au lieu de 8500,000. Je suis maintenant aussi eonvai icu

que jamais qu'à pari les sommes perçues, l'année dernière, et ({ui

appartiennent à la présente, celles perçues par les douanes seront,

comme je l'avais calculé, de 814,000,000 pour cette année. Oi a

\



allégué quo lo revoiiii Jusqu'oui I

blable conclusion

8

er janvier no justiliail pas une suni-

raais, si nous calculoiis le revenu des douanes
.lusqua cette période, et si nous y .ijontons même $5U0,{K)U, notr(

produit presque
estimation primitiv(?, nous trouvons quo ce montant
la moitié de l'estimation de $14,500,000 pour toute l'année. Alauite-
nant, si nous prenons en considération le lait que nous avons proba-
blement consommé ou qu'on a lancé sur le marché les marchandises
qui ont payé le droit l'an dernier et qui appartiemient à celle-ci, nous
pouvons Ibrt hicn nous attendre à recevoir, dans le dernier semestre de
cette année, uni; sonmio égale à celle qui a été perçue pendant le
premier semestre, S7,-250,000.

Je puis î'jouler, me basant sur les états faits tous les dix jours, que
nousavons perçu, dans les mois de janvier et févrie- et les cinq pre
miers jours de ce mois, 8458,000 de plus que dans la période corres-
pondante de I87i). Cela prouve clairemeut que nous avons consommé
des marchandises importées l'année dernière, et que nous pouvons
compter, pour le reste de l'année, sur une augmentation de revenus
correspondants au chiff-e des crédits demandés par le gouvernement.

L'estimation du revenu de l'accise, telle que basée sur l'expé-
rience acquise jusqu'à ce jour, s élève à 4,500,000, auxquelles il faut
ajouter ^600,000 qui ont été imputées à l'année dernière mais qui
appartiennent réellement à la présente, ce qui donne $5,100,000. Go
montant n'atteint pas celui qui a été inscrit dans nos estimations il v a
un an.

Je me rappelle parfaitement que l'honorable monsieur qui m'a
Pi-ecédé a contesté mon calcul, lorsque j'ai prétendu que les 10 contins
par galion sur les alcools rapporteraient $100,000: le seul item du
revenu qui indique une diminution jusqu'à aujourd'hu;. Il peut se faire
que cet honorable monsieur ait dit vrai quant aux causes de cette
réduction, mais je suis porté à attribuer le fait à une autre cause, c'est-
à-dire à une diminution dans la consommation des spiritueux, que
celle-ci soit due à raugmontation de l'impôt ou à un changement 'dans
les habitudes du consommateur. Dans tous les cas, je suis certain
que beaucoup sont d'avis, qucr :•. que soient les causes quiaientameué
cette diminution, que c'est l'item de revenu auquel notre population
tient le moins et qui sera le moins regretté.

Vl !
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Nous avons calculé que les recettes du service postal s'élèveraient
a $1,200,000, et nous persistons à croire que cette estimatiou est cor-
recte.

Quant aux travaux public., uous comptons obtenir un surplus de
$oO,000 sur les recettes do l'année précédente, ot cela s'explique par le
fait de notre mise en possession d- l'ombranchoment de Pombina du
chemin de fer du Pacifique. Nous avons demandé à la Chambre de
voter $50,000 pour la gestion du ce cliomin; mais, d'un autre côté, si
nous avons augmenté les dépenses, il est certain quo le ivvenu de' ce
chemin augmentera eu proportion.

Nous sommes d'avis que le revenu du timbre des effets de commerce
s'élèvera à $500,000.

On constate une augmentation dans l'intérêt des placements Je
dois dire, en premier lieu, que l'emprunt que nous avons négocié en
Angleterre, l'an dernier, et les sommes d'argent que nous avons em-
pruntées à cinq pour cent, ont eu pour conséquence de donner au trésor
plus que les ressources nécessaires aux besoins do l'année courante et
de nous fournir les fonds pour faire face au v obligations qui échoient
le premier juillet prochain et qui portent intérêt; l'intérêt do cet
argent^ atteindra probablement $-200,000-quoiq.,ie je l'aie estimé à seule-
ment $150,000—au- dessus du montant estimé. De sorte que Tintérôt
provenant du compte de la dépense se trouve compensa par une somme
additionnelle portée à notre crédit et qui provient de nos revenu^.

J'avais d'abord estimé tous les autres revenus à $700,000; "mais
en comparant les tableaux de raiinôe dernière et ceux de cette année'
je m'aperçois qu'il est très probable que ce montant n'excédera pas
$600,000, ce qui donne comme recette prévue pour Tannée courante
$24,450,000, an lieu do $25,-200,000, selon l'estimation précédente.

Arrivons maintenant à l'estimation des dépenses. Les calculs de
Tannée dernière en élevaient le chiffre à $23,869,262. Le budget sup-
plémentaire, qui est maintenant soumis à la Chambre, ôtabUt qu'en
déduisant les crédits imputables au capital, les crédits supplémentaires
pour 1 année courante, imputables au revenu, s'élèvent à $858,922 Ils
se composent en partie d'une somme de $100,000 pour venir en aide à
Tlrlande: de $201,000 pour venir au secours des sauvages qui sont
dans la misère

;
de $97,500 pour construire des édifices publics à Saint-

l
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Jean, somme que l'on doit ajouter à celle (jne l'on avait demandée à la

Chambre de voter ;
$50,000 pour frais d'exploitation du chemin de fer

du Pacifique; $42,000 pour réparations aux canaux et autres items,

soit en tout $858,922.

Je dois maintenant faire observer que l'on a fait une estimation

inférieure du chiffre de l'intérêl. Je dois, en même temps, attirer

l'attention sur le fait que les intérêts de celte année excéderont proba-

blement nos calculs de $660,000. Cette augmentation s'explique par

l'estimation en moins, dont j'ai parlé tout à rheure, pour 1878, et qui

s'élève à $285,891, ce qui a été cause d'une erreur dans les calculs de

cette année. L'erreur de l'année dernière s'explique de la façon

suivante : le cabinet précédent calcula qu'il faudrait un emprunt de

£2,500,000, tandis que l'emprunt lancé sur le marché fut de £3,000,000,

ce qui constitue une différence considérable. Les effets placés à six

pour cent qui devenaient dûs l'année dernière et qui devaient être

payés par le gouvernement, à six mois d'avis, furent probablem nt

estimés par mon prédécesseur à cinq pour cent. Mais, comme cet avis

ne fut pas domié, le résultat fut que ces effets payant six pour cent ne

furent rachetés que dans le mois de décembre ou dans le mois de

janvier dernier, ce qui fait une différence de $40,452. Les cinq pour

cent furent aussi estimés peut-être à un chiffre inférieur à celui qu'ils

avaient produit durant l'année, et plus tard on paya $24,203 à nos

agents financiers à Londres, puis on remit à Morton, Rose et Cie., pour

payer l'intérêt sur les emprunts temporaires négociés par mon prédé-

cesseur au montant de £500,000, la somme de $47,893. Nous devions

aussi à la banque de Montréal, pour emprunts temporaires inscrits

dans les comptes généraux (qui contenaient aussi un emprunt de

£500,000), Il somme de $64,472. 11 y avait aussi l'intérêt sur l'indem-

nité seigneuriale, $25,193, et une différence dans le montant de l'esti-

mation des dépôts à la banque d'épargr-'s de $7,533.47, ce qui faisait

en tout une sous-estimation de $288,891.87. Ces faits expliquent

l'erreur de $280,000 environ.

Plus tard, M. l'Orateur, dans le cours de l'année dernière, nous

jugeâmes nécessaire de négocier un autre emprunt. Il y avait six pour

cent des effets qui devenaient dûs on Angleterre, le premier janvier,

au montant de £400,000- outre £600,000 échéant le premier juillet

i: i
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suivant. Ajoutons à ct'la $4,000,< d'effets h six pour cent et qui
devenaient dûs en Canada. Le gou lement donna avis, au mois de
mai dernier, que nous raciièterion.. ces bons à l'expiration de six
mois, ou que nous les remplaceiions par d'alitres effets à cinq pour
cent.

Les dépenses imputables au compte du capital, cette année, comme
laCiiambre peut le constater, s'élèvent à près de $10,000,000. Nous
avons cru nécessaire de négocier un emprunt non-seulement pour
payer les six pour cent de la dette qui allaitécheoir en Angleterre, mais
pour être en mesure, au cas où les détenteurs des effets du Canada
voudraient retirer leur argent, au lieu des cinq pour cent qu'ils pou-
vaient obtenir, de leur payer le montant intégral de leurs réclamations.

Un emprunt de $3,000,000 fut en conséquence lancé sur le marché,
bien que nous n'eussions pas un besoin pressant d'argent, et, comme
l'occasion nous parut favorable, nous crûmes devoir en profiter. Le
résultat est que nous sommes actuellement en possession d'une somme
considérable, dont la plus grande partie est actuellement en dépôt dans
les banques du C uiada, et poi te intérêt de 3J à 5 pour cent. Il nous
reste, de plus, une somme de $250,000 à notre crédit pour payer l'intérêt

additionnel de la dette du pays. Le compte d'intérêt dépasse ainsi

l'estimation de $250,000.

Les dépenses totales pour l'année courante, tel qu'exposées dans le

budget qui vous est maintenant soumis, s'élève à $25,478,000.

Les crédits votés pour le chemin de fer Intercolonial dépassent de
$300,000 la dépense réelle. Pendant le premier semestre de l'année
dernière, nous avons constaté un déficit de $380,000; mais ce déficit

se trouve réduit, pendant le premier semestre de l'année courante à

$34,000.

Dans ces circonstances, nous pouvons affirmer que les dépenses
occasionnées pour l'entretien de ces travaux publics seront de $300,000
moindres que les sommes votées, et que les balances périmées, qui,

d'ordinaire, représentaient toujours un chiffre élevé, peuvent être

fort bien réduites à $200,000, ce qui fait, en somme, une réduction de
$500,000, laissant comme balance des dépenses pour l'anr.ée couranîe
un montant de $24,978,000, tandis que la première estimation était de

$24,450,000, ou un déficit estimé à $500,000.
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Maintenant,. si l'on considère qno le déficit de l'année dernière,

sarisl(>s circonstances exceptionnelles par losqncUes nous sommes passés

et que je viens d'énnmérer, se serait élevé ta 83,000,000, je crois que les

résultats prouvent que nos prévisions étaient à peu près justes, d st

avec plaisir que nous pouvons constater aujourd'hui que, grâce à nos

efforts pendant la première année de notre administration, le revenu

et les dépenses sont bien près de s'équilibrer.

Passons maintenant à l'estimation du revenu et de la dépense pour

l'année prochaine.

La dépense est estimée à $25,007,203.

Je crois que les douanes rapporteront $15,300,000.

Après avoir étudié cette question très attentivement, le gouverne-

ment ( st venu à la conclusion qu'eu égard à la prospérité de plus en

plus grande du pays, au prix des marchandises importées et qui acquiè-

rent inie valeur de plus en plus considérable, et par suite de l'applica-

tion du tarif actuel, les revenus des douanes augmenteront de $600,000.

D'après nos calculs, les droits d'accise devront représenter un

revenu de $5,213,000.

Quant aux résolutions que je dois soumettre à la Chambre au sujet

des douanes, je dirai qu'après mûre réflexion, je suis venu à la conclu-

sion que l'on ne pouvait s'attendre à aucune augmentation de revenus

par suite de ces résolutions.

Dailleui s, je reviendrai sur cette question lorsque les résolutions

seront lues en détail, alors que celte honorable Chambre aura l'occasion

de juger par elle-même. Quant à l'accise, je soumettrai une résolution

à la Chambre qui aura probablement pour effet d'ajouter $200,000 au

revenu. Nous avons l'intention d'émettre et d'accorder des permis à

certains individus pour la fabrication du tabac canadien en feuille, et

d'imposer un droit sur ce produit de 14 cenlins au lieu de 20 centins

par livre.

Pour ce qui concerne les travaux publics, en y comprenant les

chemins de fer et les canaux, nous comptons sur une recette, pour

l'année prochaine, do $2 280,000

L s crédits demandés contiennent mue somme additionnelle pour

les chemins de fer, mais elle ne dépasse pas le mentant demandé pour

l'année courante ; elle est môme moindre de $160,000. Une somme de
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8200,000 est requise pour le chemiu de fer du Pacifique, ot le ministre

des chemins de fer nous donne l'assurance, et ions devons le croire,

que le revenu de l'année prochaine, sur ces travaux publics, équilibrera

la dépense
; c'est ce qui nous a fait inscrire, dans la colonne des reve-

nus, une somme égale à celle des dépenses.

Les timbres de billets représentent un montant de $208,000, auquel

il faut ajouter l'intérêt sur les placements, $600,000, et les bureaux de

poste, $1,210,000.

Je ferai observer ici que co montant de $600,000, qui représente

l'intérêt sur les placements, est de $250,000 moindre que l'estimation

pour l'année courante, et cela pour la raison que les sommes d'argent

qui ont été prêtées et qui portent actuellement intérêt serviront à payer

certaines dettes, ce qui réduira le revenu des placements à $250,000 de

moins que durant l'année courante. Nous comptons recevoir, d'autres

sources, une somme de $700,000, c'est-à-dire que nous estimons le

revenu de l'année prochaine à $25,517,000.

Si nos espérances ne sont pas déçues, nous prouverons, M. l'Ora-

teur, que nous avons tenu nos engagements, que nous avons su main-

tenir l'équilibre entre les dépenses et les recettes, et la marge est

suffisante pour nous permettre de conclure que tel sera le cas. Je

prends occasion de dire que nous serons en état de pourvoir, l'an

prochain, à toutes dépenses imputables sur le capital, par la balance

que nous avons en main.

Comme le démontre l'état mis devant cette Chambre, quatre

millions sur treize devront servir à pourvoir au rachat des bons, le

premier juillet prochain ; cinq ou six millions seront, en conséquence,

disponibles pour faire face aux dépenses à compte du capital, durant la

prochaine année.

C'est l'intention du gouvernement de demander à cette Chambre
le pouvoir d'augmenter ses pouvoirs relativement à l'émission des

billets fédéraux. Il doit demander que le montant présentement fixé,

au-delà duquel il ne lui est pas permis d'émettre des billets, à moins
d'avoir en mains l'or nécessai-i. à leur rachat, soit porté de douze
millions à vingt m.illions, et (ju'ii paisse lancer dans la circulation telle

partie de cette somme qir'il pourra juger nécessaire
;
que 25 pour cent
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du montant mis en cirmlation soit garanti par pas moins de 15 pour
cent en or et do 10 pour cent rn bons du Canada.

Telle est la mesure quo le gouvernement demandera à la Chambre
de sanctionner. Cela nous mettra en état, grâce à l'or qui se trouvera

ainsi libéré, et aux quatre millions ajoutés à ceux que nous avons

déjà en m.ains, de ne pas recoui-ir au marché anglais pour faire face à

la dépense de l'année prochaine ; cela non:, permettra, quel que soit le

déficit, d'offrir à nos capitaux des placements avantageux pour le pays

tout entier. Telles sont, en résumé, les propositions que nous soumet
tons relativement aux recettes 1 1 dépenses pour les périodes en ques-

tion. Quant aux détails, je crois devoir m'abstenir de les faire con-

naître aujourd'hui, pour ne pas retenir la Chambre plus longtemps
;

j'aurai, d'ailleurs, l'occasion de les donner une autre fois.

Je désire attirer l'altentiou de la Chambre, pour quelques instants,

sur les objections faites à la dernière session, et qui pourraient être

faites de nouveau, relativement au tarif. Lorsque j'énonçai, à la der-

nière session, la politique du gouvernement relativement à cett3 ques-

tion, je fis observer que le nouveau tarif n'était dirigé contre aucun
pays en particulier, mais que, s'il devait faire des conditions plus faciles

à l'un qu'à l'autre, il était de notre devoir, comme sujets britanniques,

devant allégeance au grand empire dont nous faisons partie, de l'élabo-

rer de telle sorte que l'Angleterre en profitât plutôt que tout autre pays.

Je me rappelle, et la Chambre n'a pas dû oublier les objections qui furent

alors faites pir les honorab es membres du côté de l'opposition. Au
dire de ces honorables messieurs, le nouveau tarif devait affecter plus

spécialement l'industrie de la Grande-Bretagne que celle des Etats-

Unis.

Sir richard CARTWRIGHT—Ecoutez ! écoutez !

Sir SAMUEL L.TILLEY—Est-ce bien l'honorable député de l'autre

côté de la Chambre qui crie :
" Ecoutez ! écoutez !

" Alors, monsieur
l'Orateur, je vais saisir cotte occasion de discuter la question à fond.

Plusieurs personnes, on dehors de cette enceinte et dans la presse,

ont fait certaines assertions au sujet de cette question. Usera plus facile

d'arriver à une conclusion certaine, maintenant que les honorables

membres des deux côtés de la Chambre sont ici réunis. A la dernière
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session, nous no pouvions traiter qu'au point do vue spéculatif la
que.-tion de savoir lequel des doux pays aurait le plus à souffrir de
notre tarif, ou de la Grande Bretagne ou des Etats-Unis. J'ai lieu de
croire que la Chambre a maintenaRt la prouve irié ;usablo que le tarif
a été moins préjudiciable à l'industrie anglaisj qu'a l'industrie améri-
caine.

J'ai pris mes renseignements dans les rapi orts du commerce pour le
dernier semestre. Ces documents donnent, en effet, le chiffre des im-
portations durant le dernier semestre, c'est-à dire de juillet à janvier
de la présente année liscale, comparées à la période correspondante de
l'année antérieure. Mieux que tous autres, ces documents pour-
ront nous fournir des données exactes sur les effets du tarif. On y
voit, en effet, que les importations de fer et d'acier, fabriqués dans la
Grande-Bretagne, s'élevaient, en 1878, sous le titre de :

" Marchandises
en franchise," au chilTre de $961,972 ; sous le mômo titre, elles figurent,
cette année, pour un montant de $1,599,182. Sous le titre de :

" Articles
sujets aux droits," les importations pour l'année dernière s'élèvent à
$1,491,867, et, pour cette annnée, à $1,688,614. Les marchandises (fer
et acier) sujettes à des droits d'environ 17+ pour cent en moyenne indi-
quent un montant considérable, excédant îe montant importé durant le
semestre précédent, de la Grande Bretagne, de huit cent mille piastres.

En 1878, les articles admis en franchise et importés des Etats-Unis
s'élevèrent cà $148,874, et, en 1879, à $169,913. Sous la dénomination
des produits sujets aux droits, il se sont élevés, l'année dernière, à
$1,725,000, contre $1,288,000 cette année, ce qui montre, d'un côté, uae
augmentation de $21,000, et, de i'autre, une diminution de $500,000
En consultant le rapport qui est soumis à la Chambre, on voit que les
exportations de cotonnades de la Grande Bretagne se sont élevées, en
1878, à $1,824,921, et, en 1879, à $2,089,812. Passons maintenant aux
Etats-Unis. Pendant le dernier semestre de 1878, les importations ont
été de $1,126,000, et, en 1879, de $745,000. Ces chiffres indiquent une
augmentation considérable dans les importations de la Grande-Breta-
gne et une diminution de près de $400,000 dans celles des Etats-Unis.
Les importations de verreries de la Grande Bretagne furent de $76,246
en 1878, et de $95,440 en 1879

; colles des Etats-Uni^ étant de $215,'o00
en 1878, et de $180,000 en 1879. Les importations de cuir de la Grande-
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Brelagnu ont été de $187,000 en 1878, et de $227,000 en 1879; celles

des Etats-Unis, $332,735 en 1878, et $225,808 en 1879. Les importations

de sncre de la Grande-Bretagne se sont élevées, en 1878, à 19,173,000

livres, et en 1879, à 9,964,000 livres; soit une diminution do moitié.

il a été importé des Etats-Unis, en 1878, 38,000,000 livres, en 1879,

11,500,000 livres. Des Antilles, en 1878, 4,728,000 livres, en 1879,

37,800,000 livres. Il a été importé d'Angleterre, en 1878, 2,056,000

livres de thé; en 1879, 3,201,050 livres; des Etats-Unis, en 1878.

3,516,000 livres; en 1879, 1,400,000 livres. Do la Chine et dn Japon,

en 1878, 575,000 livres; en 1879, 1,515,959 livres. Les importations de

la Grande Bretagne, en fait d'ébénisterie, en 1878, représentent une
valeur de $5,700, et en 1879, do $3,258. Celles des Etats Unis, dans le

dernier semestre de 1878, se sont élevées à $154,000, et dans la même
période en 1879, à $401,800. Il a été importé d'Angleterre en 1878, en

l'ait d'autres articles en bois, $5,000 ; en 1879, $20,00©. Des Etats-Unis,

en 1878, $201,000; en 1879, $199,000.

, On constate, pendant les six premiers mois, dans les importations

de ces deux pays, une diminntlon de 7 pour cent dans la valeur des im-

portations de la Grande-Bretagne entrées en franchiso et sujettes aux
droits, tandis que, pour les Etats-Unis, la réduction n'est pas moindre
de 33 pour cent.

Les adversaires du taril' affirmaient i|u'il aurait un effet désastreux

sur les fabriques anglaises, et qu'il les obligerait à payer une propor-

tion plus grande des nouveaux impôts. Si on consulte le tableau, on
verra que le montant du surplus do droits sur les m;irchandises entrées

en franchise et sujettes aux droits, qui ont été importées de la Grande-
Bretagne durant le premier somestre de la présente année, s'est élevé

à 19.43 pour cent, contre 19.9 sous l'ancien tarif de 1878, et que les

importations des Etats-Unis, sans tenir compte, pour mieux comprendre
la question, des marchandises importées de l'étranger, mais aussi expor-

tées, et qui sont revenues, l'année dernière, pour la consommation
locale, vu qu'il n'y avait aucun impôt sur ces articles, on voit, dis-je,

que la moyenne de l'augmentation a été élevée de 12 pour cent en 1878

à 15.3 pour cent cette année. Dans un cas, l'augmentation est d'un
quart pour cent, tandis que, dans l'autre, il y en a une de trois pour
(;uat sur la moyenne des droits perrus sur ces marchandises.

r
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Je sais que l'opposition voudra savoir comment il se peut fairo
qu'avec l'^iugmentation des droits imposés sur les marchandises
anglaises, le montant do ces droits n'ait pu augmenter que d'un quart
pour cent; mais nous devons tenir compte du fait que le sucre qui a
ete importé, l'année dernière, était double de celui qui a été importé
cette année, et qu'il a payé quarante-deux pour cent.

Il devient évident que le résultat est double si nous l'appliquons
aux Etats-Unis, parce que nous importions de ce dernier pays, sur lemémo taux de droit, double la quantité de sucre, de sorte que, si nos
importations de la Grande-Bretagne étaient aussi considérables cette
année, l'augmentation se serait élevée dans la môme proportion, et cela
expliquerait la différence de quatre pour cent au lieu de trois pour
cent Ces faits prouvent que l'intention du gouvernement n'était pas
de légiférer directement contre aucun pays en particulier, mais de
protéger avant tout les intérêts canadiens, et de faire en sort, que
la réduction des importations atteignit plutôt les Etats-Unis que la
Grande-Bretagne.

Une autre objection que l'on a soulevée contre le nouveau tarif,
M.

1 Orateur, est qu'il aurait pour effet de renchérir les choses néces-
saires a la vie, sans pour ce!a augmenter le revenu. Un des hono-
râbles membres de l'opposition (sir Richard Cartwright) a dit que si la
politique du gouvernement réussissait, si une renaissance se faisait
son ir dans les industries du pays, le tarif ne rapporterait pas le mon-
tant du revenu que l'on avait en vue. Il alla plus loin et soutint que
1 eiret du tarif, si on l'appliquait aux importations de l'année précé-
dente, augmenterait le prix des choses nécessaires à la vie de six sept
ou hmt millions. Vous voyez, M. l'Orateur, qu'il voulait bien laisser
une marge quelque part. Heureusement que les faits ont démenti ses
assertions. On voit par les tableaux du commerce que l'augmentation
du tarif sur les importations a été de quatre et un quart pour cent de
plus que les années précédentes. Les importations nous ont donné
un revenu de $12,000,000, et si vous y ajoutez un quart pour cent
additionnel, vous n'obtenez pas encore six, sept ou huit millions • non à
peine la moitié de cette somme. On a prétendu, de plus, que le tarif
n aurait pour effet que d'enrichir les fabricants au détriment du pays-
«ue, tout en étant à l'avantage des premiers, il serait une taxe conti-
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nuello sur h; salaire do l'oiivrier. D'un autro côté, il est vrai—afin,
probablemoiit, du rétablir la balance—nos adversaires ont dit que quoi
qu'il arrive, les fabrieauts eux-mêmes y trouveraient leur ruine et que
le pays tout entier serait dans une position pire (|ue celle dans laquelle

il s'est jam.iis trouvé. Un des membres de l'opposition, son chef, je

crois, anticipant les débats sur ciHte (fueslion, a dit, l'antre jour, (jue la

moitié des fabricants du Canada étaient mécontents du larif.

M. MACKENZIE—Ecoutez ! écoutez !

Sir SAMUEL L. TILLEY—Il est vrai que je n'ai pas encore visité

toutes les fabriques du Canada, mais j'en ai visité un grand nombre.
Sachant qu'il serait question de manufact ires au sujet du budget,

et jugeant de ce que je devais entendre, cette fois, parce qui s'est dit

dans le passé, j'ai cru qu'il était de mon devoir do m'assurer par moi-
même, au moins en ce qui concerne les industries manufacturières, de
l'effet du tarif. Je ne saurais prétendre qu'on n'a soulevé devant moi
aucune objection à propos du tarif; en le disant, je m'écarterais de la

vérité
;
mais je puis affirmer ceci : c'est qu'en somme, les fabricants se

sont déclarés hautemoMit satisfaits du nouveau système
; au reste, si je

n'avais rencontré aucun d'eux qui ne fût opposé a quelques-unes des
dispositions du tarif, j'aurais été porté à croire qu'il favorise trop leurs

intérêts, de sorte que, du moment que j'ai constaté qu'on s'objectait à
certaines de ses dispositions, j'ai conclu que sur le tout, bien qu'il y
eût quelques amendements à y apporter, nous avions ^leinement
atteint le but que nous nous étions proposé

Comme la discussion doit s'étendre aux différents items du budget,
et qu'elle sera aussi libre et aussi entière que l'année dernière, nous
pourrons entrer dans la considération approfondie de chacune de ses

clauses, et cela d'une manière plus sûre que l'an passé, parce que nous
avons pour nous l'expérience de neuf mois de fonctionnement. On a

vu souvent, dans le cas d'un projet de chemin de fer appelé à être une
source d'avantages pour un pays tout entier, certaines petites localités,

pour des considérations toutes particulières, s'élever contre

cette entreprise. En assimilant cet exemple au fonctionnement

du tarif, je me dis qu'il n'y a pas sujet de s'étonner de voir les

,
:



19

(lépulôs dcropposiliondisctiUT ses nKMiU'soton blAmerles dispositions.
M'appuyaiil sur iiioii t'.\iK3i'ioiiro porsonnolln et sur 1,'s résHJtats bicii-

fiiisanls qu'il iiouH a étû ù môfn<> de coiistat'T, nous pouvons afllrmer
en toute sûreté que la Chambre et le pays no sont pas en faveur d'un
changement, et qu'ils sont parfaitement satisfaits du tarifque nous leur
avons donné.

Je suis certain, monsieur i'Urateui-, que les membres de l'opposi-
tion ne manqueront pas d'attribuer à l'ellet du tarif et à l'imposition de
nouveaux droits, l'augmentation de prix de certains articles de consom-
mation

;
mais je suis en état de prouver que, sauf uh excédant dans la

matière première, excédant dont le fabricant est le seul à se ressentir
le peuple lui-même ne paie pas un centin de plus que sous l'ancien-
régime. Gomme je puis établir ce fait d'une manière certaine, c'est
sans appréhension que je vois arriver le débat sur le tarif; bien plus,
même, c'est avec un sentiment de plaisir et de satisfaction

; car j'ai la
certitude que cette Chambre, de mèine que ia population du Canada
tout entière, se déclarera en faveur de notre politique, une fois nos
explications données.

Plusieurs orateurs de la gauche ont cru devoir signaler un senti-

ment hostile que cett'3 nouvelle politique aurait, d'après eux
l'eflét d'inspirer à l'Angleterre vis à-vis le Canada. Nous ne nierons
pas, en effet, que, pendant notre séjour en Angleterre, ei visitant
certains centres manufacturier», nous avons entendu l'expression de
sentiments hostiles à notre nouvelle politique; nous avions lieu dt
nous y attendre, attendu que cette grande nation, pour des raisons
spéciales, a cru devoir adopter, depuis longtemps, une politique diffé-
rente de la nôtre. Au point de vue de ces manufacturiers anglais,
notre politique manquait de sagesse.

Mais, monsieur l'Orateur, avois-nous la moindre preuve que
l'opération de notre tarifait en quoi que ce soit diminué l'attachemeat
que porte le peuple anglais au peuple canadien? Le peuple anglais
a-t-il jamais, à aucune époque de notre histoire, porté plus d'intérêt à
notre pays qu'il ne le fait en ce moment ? C'est môme à un membre
distingué du gouvernement impérial que le Canada doit d'avoir été
signalé à l'attention du Royaume-Uni.



20

A notre tour, nous avons nionfié, par lo crédit nmgnin.jiio volô
toiil rôccnmuMit, que non sculomciit noire jays pont donner do I'oni[)Ioi

à (les milliers d'ouviieis .jni n'en sauntienl trouver do l'càntre côté de
l'océan, mais encore qu'il ne s'c.q, pj.s nicntré iidilléient pour eux aux
jours de l'adversité.

'

^

M. l'Orateur, je crois que jamais, à aucnne période de son histoire,
le Canada n'a été si bien vu qu'aujourd'hui de l'autie côté des mers!
Nos honorables contradictcuisprétendaii lit que notre nouvelle politi^
que aurait pour efïet d'allecter notre crédit sur lo marché anglais. Je
crois pouvoir affirmer que si notre rrédit a .'t-^ affecté, ça n'a été qu'eM
bien.

r.orsque m'incomba ia charge d'offrir aux capitalistes anglais trois
millions de bons dn gouvernement, au taux de quatre pour cent, non
garantis, une certaine presse, mue probablement par des spéculateurs
ot non par nos ennemis politiques, tenta de discréditer l'emprunt; aussi
quand vint le moment d'en conclure la négociation, on douta beaucoup
qu'il pût s'elfectuer au taux minimum fixé d'avance, parce qu'il était
de quatre pour cent plus élevé qu'aucun autre taux fixé par mes prédé-
cesseurs. Néanmoins, M. l'Orateur, nonobstant la prétendue atteinte
portée à notre crédit, nous avons obtenu S700,000 de plus quo n'avait
pu obtenir notre prédécesseur, pour un emprunt du même genre, en
1874. Les comptes pubUcs font aussi foi que nous avons obtenu
$600,000 de plus que notre honorable prédécesseur n'avait reçu lui-
môme en 1870.

Que mon honorable ami se lève donc maintenant, et, de son siège
répète ce qu'il disait dans l'Ouest : que M. TiUcy était allé en Angle-
terre dans les circonstances les plus favorables; que l'argent y abon-
dait; qu'il n'avait qu'une valeur nominale; qu'enfin de compte, j'étais
l'homme lo plus chanceux du monde. Eh ! bien, monsieur l'Orateur,
j'admettrai qu'il y a quelque chose de vrai en tout cela. Aîais je me
rappelle p;.rfaitement que, lorsque mon honorable prédécesseur crut
devoir, à Li dernière session, trait-r la question de l'emprunt que je
négociai en décembre, et affirmer que la partie non garantie de cet
em;i.unt n'avait rapporté que 8G pour cent, il se basait sur le fait que
sir John Rose avait conclu un emprunt ;v.-u-anti, qui rapporta 1 10 pour
cent, dont les cinq pour cent dom:,cr. i ; 'Mj n^uar cent: le but de l'hono-

t
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rablo député, L-nHV'xpnniaut ainsi, (iiioi(jn.î sa comparaison manquât
d'oxaclitudo, étant do prouver quo jn n'avais obtenu quo 80 pour ccMit.

L'cxministre dos finances prétendit que VEconomiu avait écrit, à la
date do cet emprunt, que nos ollets étaient cotés à 1)2^ et 92|, alors que
les quatre pour cent do la Nouvello-Galles du Sud rapportaient 99iî ; il

poussa môme la condescendance jusqu'i\ m'olfrir le numéro de VEcono-
wîJi7 qu'il prétendait avoir dans sou pupitre. Kli ! bien, je possède le

susdit numéro do ce journal
; Je puis même le passer k ce monsieur et

le prier do nous dire ce qu'il contient. On n'y lit pas que nous devons
attribuer la facilité avec laciuoUe nous avons négocié cet emprunt aux
cir.;onstances r .xceptionnellos (jni l'ont accompagné. Non, monsieur
rOratour; selon lui, la différenco entre nos ellets et ceux de la Nou-
velle-Galles du Sud était do 7 pour cent. Les derniers cours que nous
voyons dans VEconomist du 27 février montrent que les ofTets du
Canada, de quatre pour cent, étaient à !)6^ o{ !)7, tnndis (jue ceux do la

NouvoUo-Gallos du Sud ne se montaient qu'à ()8J, et cependant,
l'année dernière, l'ex ministre dos finances soutenait qu'il y avait entre
les deux une différence de 7 pour cent; cette différence est aujourd'hui
réduite à deux pour cent. •

Si nous considérons la valeur des effets du Canada aujourd'hui,
comparativement aux effets de la Xouvelle-Galles du Sud, qui priment
toutes les obligations des autres colonies britaniiiques, nous constatons
une hausse de 4^ cà 5 pour cent sur la valeur de nos ellbts : preuve évi-

dente que la politique du gouvernement du Canada n'a affecté en au-
cune manière notre crédit à l'étranger.

On a voulu, monsieur l'Orateur, soulever une autre objection, et je

prétends que c'est une des plus giaves assertioMs que l'on ait faites con-
tre le tarif. On a soutenu que ses dispositions étaient telles qu'il bé-

néficierait à certaines parties de la Confédération ei opérerait au dé-

triment des autres, (}t qu'il amènerait finalement la dislocation de notre

système fédéral. On a cité de préférence ma propre province, la pro-

vince du Nouveau-Brunswick, comme devant souffrir le plus de la poli-

tique du gouvernement.

Pendant tout le temps que j'ai été membre de cette Chambre et dti

gouvernement, je me suis efforcé de parler le moins possible de ques-
tions provinciales ou de toutes autres affaires d'une considération pu-
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rement locnle. L'opposition, on s'efforçnnt (].> semer constamment le

mecontentomentaansnnodespiovincesflolaGonfôdération,ensoinenant
r;ue les otrets fie ce ta lif seraient désastreux pour elle, et cela dans le
seul but de critiquer la conduite du ministre dos finances, l'opposition
dis-je, a cherclié à nu.re au crédit et à la réputation de cette province'
Alors, je crois de mon devoir, M. l'Orateur, indépendamment de toute
considération locale, de donner un aperçu de l'effet de ce tarif dans la
province du Nouveau Brunswick.

Le NouveauBrunswick a eu son temps d'épreuves et de difficultés •

il y a à peine deux ans, !a métropole de cette province avait à traverser
une épreuve extrêmement rude. Los doux tiers du centre commercial
de cette ville étaient détruits par un incendie. Outre les propriétés
assuiées, il se perdit, dans une seule nuit, 815,000,000 environ. Ensuite
ou a constaté une dépression considérable, pendant deux ou trois ahs'
dans le commerce du bois de cette province, et notre commerce mari-
time n'a pa^ été aussi rémunératif que les années passées. La dépres-
sion de ces deux industries importantes, dans lesquelles un capital
énorme se trouve engagé, a, outre le grand désastre que je viens de
signaler, produit une crise sérieuse, beaucoup de misères, beaucoup de
souffrances. On a voulu prétendre aussi que les banqueroutes surve-
nues dans cette province ont excédé colles de toute autre province et
c'est avec surprise que j'ai constaté qu'on voulait attribuer ces banque-
routes au l'onctionnement du tarif. Je dirai ici, sans crainte d'être
contredit, qu'il n'y a pas plus de deux provinces, en tenant compte de
la populaiion et du chiffre d'aflaires qui s'y fait, où il v a eu moins do
faillites, de banqueroutes que dans la ville de Saint-Jean.

L'honorable député de Gloucester, en prévision du débat de ce
soir, a dit, on parlant de la condition financière de Saint-Jean, quoique
chose de parfaitement vrai, mais de nature à induire en erreur, jusqu'à
un certain puint, ceux qui l'écoutaient. Il a soutenu qu'en 1877 la
main-d'œuvre dans u ville de Suint Jean était plus grande qu'aujour-
d'hui, et que les salaires payés aux ouvriers étaient plus élevés qu'ils
ne le sont maintenant. En ceci, j.> m'accorde avec l'honorable mon-
sieur: mais il aurait dû ajouter que la grande conflagration de 1877,
qui a détruit les deux tiers de la cité, a amené dans cette ville des
milliers d'ouvriers qui venaient chercher du travail dans la reconstruc-

/
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tion (les bâtiments, ce qui a eu pour résultai d'augmenter le prix de la
main-d'œuvre. Maintenant que la ville est rebâti-, devons-nous nous
étonner du nombre de ses habitants qui l'abandonnent, de la réduction
que l'on peut constater dans le nombre d'hommes employés dans les
fabriques de portes, chà-..sis et briques et dans I03 f^judeiies?

Je le répète, pareil résultat est-il surprenant ? Les faits cités par le
député de Gloucester sont exacts, mais ses conclusions sont parfaite-
ment erronées, parce qu'il a voulu faire croire à la Chambre et au pays
que l'on devait attribuer à la politique nationale la réduction des
salaires d'aujourd'hui.

Je me permettrai d'ajouter un mot au sujet de Saint-Jean et du
Nouveau Brniswick. Dans son discours, l'honorable chef de l'oppo
irition—et je comprends parfaitement dans quel but il le disait—parlant
de la probabilité de l'établissaient d'industries manufacturières dans
cette provincB et dans Saint-Jeon, a dit quil espérait toujours que la
Nouvelle Ecosse, où l'on trouve le charbon et le fer, pourrait avoir en
grand nombre des industi-ios manufacturières, mais qu'il ne compre-
nait pas comment le Nouvoau-rJrunswick pouvait en avoir. Qu'on me
permette de dire ici qu'il n'est pas une partie du Canada où. propor-
tionnellement à sa population, on trouve plus d'hommes employés dans
les entreprises manufacturières que dans la ville de Sanil-Jean. Depuis
vmgt cinq ans, un grand nombre do manufactures sont en pleine
opération dans c-tte province; le cliiirn^ en a augmtMité d'année en
année, et en 1874, époque où elles ont atteint leur apogée, il y avait en
cette ville 8,000 persoimes qui travaillaient dans les manufactures.

Il y a quelque temps, j'eus le plaisir de visiter cette ville, et l'hono-
rable député a dit qu'il n'est pas surpris que j'aie été reçu avec si peu
de cordialité. Comment donc! nous avons eu deux grands dîners ce
,)Our-là-car il faut dire que les deux hôtels .jue nous avons dans cette
ville sulhsent à peine pour contenir deux cents personnes- de sorte
que nous fumes obligés de nous diviser, et je prends sur moi de dire qu'il

y avait à ces deux dîners autant de monde que lorsque l'honorable
député a visité cette ville eu sa qualité de premier ministre du Canada.

Qu'on me permette de citer une p.euve de l'esprit d'entreprise et
de l'habileté de la population de celte province lorsqu'elle se livre aux
industries. Je dirai à cette Chambre que tous les contrats accordés
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depuis que le nouveau tarif est en opération, et qui ont ou pour effet
la construction de locomotives, charrues à neige, chars et matériel
roulant pour les chemins de fer de l'Intercolonial et du Pacifique, tous
ces contrats, dis-je—à l'exception de trois locomotives et deux chars—
ont été accordés à la province du Nouveau Brunswick, dont les soumis-
sions étaient les plus hasses

Tout en admettant que h's manufactures dj chdssis, de portes et

de voitures soient dans un état moins florissant qu'en 1874, je puis
déclarer aussi (ju'il y a maintenant des manufactures de chaussures en
pleine opération, et qu'on y emploie un grand nombre d'ouvriers

;
que

la fabrique de coton a doublé le montant de ses affaires dans les' der-
nier six mois, et qu'elle est sur le point de le quadrupler. Je citerai
encore la manufacture de serrures et d'ouvrages en cuivre, qui s'est
établie à Moncton avec un capital souscrit de $200,000, dont «66,000
sont déjà payées. Je puis ajouter que des arrangements ont été pris,
en outre, pour établir une raffinerie de sucre au même endroit; que le
capital nécessaire a déjà été souscrit

;
que les habitants de la ville de

Saint-Etienne se sont réunis pour considérer l'opportunité d'établir
une filature de coton à cet endroit; qu'ils se sont adressés aux Etats-
Unis pour avoir des experts afin de choisir un emplacement convenable

;que cet emplacement a été choisi
;
que des capitalistes américains ont

otfert de construire le bâtiment et de mettre l'industrie en opération si
on les exemptait de taxes pendant vingt ans. Les dépenses de cons-
truction et de matériel de cette manufacture s'élèveront probablement
à $300,000 ou 8400,000. Citons aussi une compagnie nouvelle qui doit
se former et a pour objet la fabrication de noix et de boulons et le
fonctionnement, depuis le dernier semestre, de plusieurs industries de
ce genre, institutions qui représentent un capital réuni de 81,000,000.

En mentionnant ces signes de progrès, je demande à la Chambre
et au pays si, dans les mômes circonstances, Ontario et Québec ont fait
preuve d'un plus grand esprit d'entreprise que la province du Nouveau-
Brunswick, en tenant compte toujours du chilFre de la population

;

car, là, un million de piastres de capital équivaut à six millions de
piastres dans la province d'Ontario, et à quatre millions cinq cent mille
piastres dans la province de Québec.
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Dopiiis mon vnivéc d uis la Chambre cotte après-midi, monsieur
rOi-ateiir, il s'est passé un fait Lien caractéristique. J'aviis entendu
parler d'une requête qu'on faisait circuler et signer dans la ville de
SamtJean pour demander certains amendomenls à cette partie du
tarif qui concerne les douanes, et, si Je ne me trompe pas, l'ox-ministre
des douanes a présenté cette roquèhï aujourd'hui. Si C(>tte requête
avait pour but d'induire le gouvernement à amender le taiif, et si l'on
considère qu'elle a circulé pondant nu mois parmi les députés qui no
s'accordent pas avec nous politiquement parlant, j'ai droit de deman.
der pourquoi on a attendu pour la présentor le moment où je me
levais pour faire mon exposé nuancier. Je dis, monsieur 'l'Ora-
teur, que l'on a regardé cette requête comme un traquenard politique
et la preuve, c'est que l'on ne me l'a présentée que cette après-midi.

On a prétendu que l'imposition l'un droit sur le maïs et la farine
de ble est très impopulaire

; et, de fait, j'admets que tel est le cas dans
la Nouvelle Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

M. M.^GKENZIE-Ajoutez aussi la province d'Ontario.

Sm SAMUEL L. TILLEY-Si nous légiférions uniquement pour
ces provinces, nous ne l'imposerions pas; mais il faut remarquer que
ce nest qu'une partie, qu'un fragment de notre politique. D'ailleurs
qiiols sont les faits? En consultant le tableau qui est actuollement sur
e bureau de la Chambre, on voit que les droits perçus sur le maïs et
la larme de blé dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau- Brunswick sont tout à fait ou presque compensés par la réduction
des droits perçus sur les mélasses durant l'année dernière. On verra
que, bien que la consommation se soitMevée, dans la province du Nou-
veau-Brunswick, à 55,000 gallons de plus que dans le semestre précé-
dent, les droits perçus sont de 69,000 ou $10,000 de moins que dans les
SIX mois correspondants. En d'autres termes, la réduction des droits
sur le the et les mélasses fera i.lus que contrebalancer ce qui est payé
par les provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse sur
le mais et la farine de blé. C.pondant, ces messieurs ne disent pas un
moi sur ce point

;
cela s'explique : ils n'ont en vue que de semer

ialarmedansla population à propos de l'effet du tarif sur certaines
industries particulières <iui sont en opération dans ces provinces.
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Passons maintenant à l'impôt sur la farine. On a diL qne le tarif

avait été fait spécialement an piofit d'Ontario. On n'a qu'à jeter les

yeux sur les tableaux du commcrro ponr constater ijue, dnrant le der-

nier semestre, le Nouvean-Brnns\vi(dv et la Nouvelle- Ecosse n'ont pas
payé une seule piastre de plus que la province d'Ontario pour son char-
bon et sa farine.

Nous devons nous attendre à queltfues objcclioiis contre le tarif;

mais en le considérant dans son ensemble, nous devons nous étonner à

juste droit que nous ayons pu l'élaboi'cr de façon qu'il ne pèse pas plus

sur une province que fur une autre

Je suis prêt à engager la discussion sur ce sujet avec nos adver-
saires; mais consultons les rapports a formons-nous un jugement
d'après les faits soumis à la Gîiambre. On dit que le plus grand enne-
mi de la vérité est le préjugé, et que le temps est son plus grand ami.
Laissons à ce dernier le soin de confirmer ce proverbe par i-apport au
tarif. C'est surtout cette année que s'engagejM, principalement la dis-

cussion sur le tarif. Encore un an, et je suis convaincu que l'opposi-

tion, déviant de la voie ([u'elle suit aujourd'hui, se contentera de
demander un système de protection modérée, afin de ne pas heurter
les vœux de la population. Ou dit que notre politique a été désas-

treuse pour tout le pays en général.

M. MAGKENZIE—Ecoutez! écoutez"!

Sir SAMUEL L. TILLEY— l.'honorablî monsieur dit :
'' Ecoutez !

"

Eh
! bien, le chef de l'opposition et son organe se sont efforcés, pendant

les cinq mois qui ont suivi l'adoption de cet acte, de prouver que le

pays était plus pauvre qu'il ne l'a jamais été. Cinq mois plus tard,

alors qu'il était impossible de nier la renaissance de la prospérité, les

autres organes du môme parti changèrent de tactique et essayèrent de
prouver qu'on ne pouvait attribuer cet lien roux changement à la poli-

tique nationale. Dun, Wimau et Gie. publièrent un état montrant que
le nombre des banqueroutes au Canada, l'année dernière, avait été

plus grand qu'en toute autre année précédente. Alors les récrimina-
tions F > renouvelèrent, et on recommença à annoncer à grands cris que
le pays s'en allait à la ruine.

Rien de plus amusant que de lire les différents rapports qui on

i
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paru dans les joiiruaiix de loppo.silioii au siijol, ihi i,

ou douiier uu cxomple. L'un des principaux
j

sur lui d'affirmer que la politique nationale avait pjur effet d'tnridiii
les fabricants aux dépens des masses, citait cnmiii prouve le prix des
pardessus en caoutchouc. Il voulait prouv}r aussi combien les prix
étaient augmentés et combien le fabricant s'était enrichi. Cependant,
le même journal, dans la même édition, attirait l'attention de ses lec-

teurs sur le fait que 2,000 pièces do llanelle avaient été achetées, le

jourprécédent, à aO pour cent de moins que cela ne s'était jamais vu
dans l'histoire du Canada. C'est, en somme, la môme conduite incon-
séquente que tiennent nos adversaires au sujet de cette question.

Passons mainlenanl à la question des banqueroutes. On a dit,

l'autre soir, devant cette Chambre, que le nombre toujours croissant
des banqueroutes, s'expliquait par l'impression répandue dans le public
que la loi des faillites devait être abolie. En conséquence, celui ijui

éprouvait de la difficulté a faire face à ses obligations n'avait rien do
mieux à faire que de se servir de la loi comme d'un bouclier. Il peut
arriver aussi que la perspective de temps meilleurs suggérait anx
marchands l'idée de faire un compromis avec tous leurs créanciers,
afin de recommencer à neuf au temps de la prospérité. C'est ce qui
s'est vu aux Etats-Unis eu 1878. C'osi à l'aurore d'une époque de pro-
grès que l'on a constaté le plus grand nombre de banqueroutes.

II est malheureux que notre pays, si riche en ressources de toute
sorte, devienne la victime des passions politi(iues, et qu'on travaille à le

déprécier pour satisfaire un sentiment d'animosité de parti qui peut lui

être très pi-éjudiciable.

Peut-on soutenir une prétention semblable à celle de l'honorable chef
de l'opposition, qui a affirmé, l'autre jour, que nous devons à des mois-
sons abondantes de ne pas nous trouver dans la plus grande miser- et
dans une position pire qu'il y a un an? Niera-t-on, après avoir examiné
Il condition du pays tout entier, que nous sommes dans un état inliui

ment piéférable à celui de Tannée dernière?

Interrogez, par exemple, les importateurs qui, certes, devraient
être les premiers à se plaindre des elfets du tarif, puisque c'est surtout
eux qu'il frappe davantage, et tous les commerçants, soit de gros, soit
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en dftailj vous diront que dans les derniers six mois, il y a eu une
renaissance très sensible dans le mouvement du commerce.

Si vous consultez le cultivateur, il vous dira que, sous l'opéralion

du nouveau tarif, il écoule mieux ees i réduits et qu'ils entrent en plus

grande quantité dans la consommation locale.

Il en est de môme do la marine
; tous s'accordent à ilire que, dans

les cinq ou six derniers mos, les alfaires ont été telles, qu'ils peuvent
compter sur une ère nouvelle de prospérité. On remarque la môme
chose dans le commerce du bois : à Ottawa, dans l'Ouest, dans l'Est

;

oui, partout on remarque un changement favorable, les prix sont
plus rémunératifs, et la somme de travail et d'affaires est double de
celle de l'année dernière.

Il on est ainsi par tout le Canada; allez où vous voudrez. De fait,

pour soutenir le contraire, il faut faire comme l'opposition: se fermer
les yeux et dire, quand menu, que le pays n'c.4 pas dans un état pros-
père. Seulement, la conséquence d'une semblable conduite est de
détourner les immigrants de venir s'établir au milieu de nous, de
priver le pays des capitaux qu'ils y placeraient, et de les empêcher
d'aider à sa prospérité.

Je crois c|u'il est inutile do m'étendre sur ce point
; car je n'ai

aucune crainte pour l'avenir du Canada; sa prospérité est assurée. Je
ne d's pas que ce soit là le résultat de la politique nationale seulement,
mais je disque, du jour où la politique du gouvernement Maclonald
fut proclamée, un sentiment de confiance et d'espoir s'est répandu par
tout le pays et n'a pas peu aidé à raviver le commerce.

Je puis dire de plus, d'après mes observations personnelles et des
preuves irrécusables, qu'il y a aujourd'hui 10,000 hommes employés
au Canada qui, il y a un an, étaient dans l'impossibilité de trouver de
l'ouvrage.

Il y a aussi un autre fait reinarquable, c'est celui ci : les recettes
des derniers six mois, ajoutées aux $3,500,000, montant des importations
de l'année précédente, déjnontreront que la différence entre les impor-
tations et les exportations du pi-emier et du dernier semestre de cette
année est en faveur des exportations pour les premiers six mois, cette
diûérence étant de 86,500,000. A la fin de l'année, nous constaterons
par la réduction des exportations que la balance du commerce—quoi-
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que certains députés soient portés à croire que ce n'est pas là une
question vitale—sera, poiir la première fois dans l'histoire de la Confé-

dération , en notre faveur.

En parlant de l'avenir du pays, je forai remarquer que je suis

persuadé qu'au moyen de la politique que le gouvernement a adoptée

au sujet de la colonisation des immenses territoires du Nord-Ouest, il

nous sera donné de nous rendre par voie ferrée d'Ontario à Manitoba,

sur notre propre sol, dès 18^2, et que nous pourrons aussi dépasser

cette dernière province de 200 tnilles environ. Nous fournirons à des

milliers de colons une nouvelle paui- dans ces vastes régio;^s dont ils

iront exploiter les richesses

Nous aurons alors, dans une augmentation de recettes et d'expor

lations, une compensation pour les dépenses (|u'il nous faut mainte

nant encourir. Si nous léussissons à rétablir notre administration

financière, comme nous Tespéi'ons. dans les deux ou trois prochaines

années, nous aurons assis l'avenir du Canada sur une base inébranlable.

En soumettant à la Chambre, à la dernière session, les amende-

ments au tarif, j'ai dit qu'il était impossible de préparer un tel rema-

niement des impôts de telle façon (ju'après une année d'expérience,

aucun amendement ne devînt nécessaire.

Cette honorable Chambre pourra constater que ceux que j.ai l'in-

tention de proposer n'impliquent aucun changement radical; ils sont

plutôt faits, en général, dans le bat de faciliter le fonctionnement du
nouveau tarif.

Les changements apportés au tarif à la dernière session n'ont pas

toujours fonctionné parfaitement; beaucoup d'articles se composant

de diverses matières, la proportion de l'impôt a été prélevée propor-

tiomuillement à la matière dont l'article était fait. Nous avons cons-

taté, depuis, que ce système présentait de graves inconvénients. Il en

était de môme pour quelques antres items. Le gouvernement a alors

résolu de soumettre quelques amendements à votre considération.

J'ai préparé un résumé de ces résolutions, qui vous en fera com-
prendre plus facilement la nature que l'examen des résolutions elles-

mêmes. En premier lieu, je propose, attendu que j'ai constaté que
les dames-jeannes importées dans le pays....

I



30

Une voix- Uli !

Sir SAMUKIi L. TILLlsY — Mon lionoi.tblo niiii se moque des

damos-jeaniies. Il s'uï^t l'uil inoquô, l'iiutro soii-, des principes de tem-

pérance. Si mon honoraljle ami (M. Macîkenzie) était aussi favorable à

la tempérance qu'il Tétait en même t^mps que moi, il y a vingt ans, il

ne tacherait pas peut-être de l'aii-e du porsillla^^e sur ce point. Quant
aux dames-jeanues, cc41e.s qui si)nt importées vides sont sujettes à un
droit difTérent du droit perçu sur celles contenant du vinaigre, du vin

ou des acides. On a imposé sur ces dernières tm droit de 30 pour cent

ad valorem au lieu do -'O.

L'asphalte, qui entre dans la préparation du vernis, paiera 10 pour
cent ad valorem au lieu de -20; les tables do bagatelles, avec leurs

queues et leurs billes, ;35 pour cent ad valorem^ de môme que pour les

meubles; tables de billards, di3 10 à 15 pour cent ad valorem] la même
disposition s'appliquera aux pianos, h) droit, spécifique restant le môme

;

les cages d'oiseaux de toute sorte seront taxées d'un droit uniforme,

quels que soient les matériaux ((ui entrent dans leur construction; la

teinture à chaussure i»aiera -iô pour cent; et les droits sur les livres

sont changés de G cents i>ar livre pesant à 15 pour cent. Nous avons

en cela écouté les désirs de nos adversaires, ({ui nous avaient demandé
ce changeniont à la dernière session. Ceci comprend les ouvrages an-

glais enregistrés ; les livres de comptes, "25 pour cent au lieu de 3Ô; les

valentins, les chromos et les cartes en général seront soumis à un droit

de 30 pour cent : auparavant, on les avait divisés en différentes catégo-

ries; quelques uns payaient 20, d'autres 25 et quelques-uns 30 pour
cent, ce qui était de nature à produire de la confusion dans le mode de

perception. Les bretelles et les bandages sont soumis à un impôt de

25 pour cent. Auparavant, le droit variait suivant les matériaux qui

entraient dans la fajjricatiou.

('conformément aux dispositions du traité de Washington, les boîtes

qui contiennent le poisson devraient être sujettes à un droit d'un cent

et demi par boîte d'une pinte, et le môme prix sera exigible pour chaque
pinte additionnelle. Nous avons imposé ce droit afin de contre-balancer

i'etlet du tarif américain, qui donnai! à la population américaine, £u

/ ' \
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déti'imciil do la nôlro, un avaiilago du dix-huit cunts par douzaine
sur tout poisson un boUes.

La porcelaine et la porcelaine de Chine sont au ^montées de -21) à 25
pour cent. Un droit de -25 pour cenl a été mis sur les [)eignos

; aiipara
vant, il était imposé sur la matière <iui entrait dans leur fabrication;

on a mis 20 pour cent sur les crêpes; ;]() pour cent sur les cannes à
pêche; | de centin par livre sur la peinture à l'épreuve dn feu, et

11.50 par tonne sur les dalles préparées- Le droit sur les fleurs artifi-

cielles a été réduit de 30 à 25 pour cent.

Le droit sur les raisins est augmenté de I à 2 cents par livre; les matelas
de tous genres paieront 35 pour cent; les verres argentés, en imitation

de porcelaine, abatsjour, carafes, etc., 25 pour cent; gants, mitaines, de
quelque matière qu'ils soient faits, 25 pour cent; tuyaux en fer brut
non passés à la filière, pL'Kjués, autrement manufacturés, 15 pour cent

;

plaques, loupes, cercles en fer, réduits de 12-^ h 10 pour cent; réglisses,

20 pour cent; à l'état d'extrait ou fabriquées, 1 centin par livre et 20
pour cent; extrait de malt lor.s(]u'il entre dans les préparations de
médecine.-', 25 pour cent; vo^nilles et gibier, 25 poiar cent; produits
de laiterie, 30 pour cent.

Nous avons augmenté le droit ad valorem de 10 à 15 pour cent sur
les harmoniums, le droit spécifuiue restant le môme, l.e bismuth a été

mis au nombre des articles admis en franchise. Nous exigeons 25
pour cent sur le papier réglé; 30 pour cent sur les faux-cols de papier
ou de toile

;
le droit sur le mercure est de 10 pour cent.

Quant aux droits sur le Champagne, il est dit que les bouteilles et

les demi-bouteilles devront co.itenir une pinte et une chopine d'après

l'ancienne mesure. L'acier et les objets qui en sont manufacturés ont
été inscrits dans la liste des article? admis en franchise pour une autre
année. Qr ,nt au sucre, au sirop et à la mélasse, nous avons décidé
(lue l'impôt auquel ils sont sujets sera déterminé par leur prix sur le

marché, y compris le droit d'exportation et toute autre taxe du gouver-
nemont. Le droit sur les valises a été augmenté de 25 à 30 pour cent

;

sur les cigares et les cigarettes, de 50 à GO par livre
; les tomates en

conserve, 2 cents par livre; mouvements de montres, 20 pour cent;
boîtiers et montres, 20 pour cent. Le droit sur les moyeux et les raies
de roues est réduit de 20 à 15 pour cent.

1
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J'aboi'Ju mainteiiaiil iiiic (|iie?ti()ii iinpoilaiitc (jui osl cnllo du
charbon. Loi'S([iio ce sujet lui sMiinis ù la considéralioudu parlemeiil,

le gouvernement, après avoir mui-enionl délibéré, vint à la conclusion

que l'imposiliori d'un droit de 50 cents par lonue sur la houille bitumi-

neuse aurait pourelïct d'assinvr rexporlation do coproduit de la Nou-
velle-Ecosse à Toronto. Une (juantite considérable de charbon a él6

exjiédiée à Toronto l'année dernière, et, si les arrangements que l'on a

voulu conclure avec le Grand-Tronc eussent réussi, de plus grandes
quantités auraient été transportées de certaines parties de la Nouvelle
Ecosse à Toronto. Après avoir donné à ce sujet toute l'attention qu'il

méritait, et aTin de permtittre à cette industrie d'envoyer ses i)roduits

jusqu'à îlamilton, nous avons l'intention d'ajouter 10 cents addition-

nels par petite toime sur le charbon bitumineux, ce qui établit le

chiirre de l'impôt à GO cents par petite tonne.

Viennent ensuite les ardoises et les manufactures d'ardoises qui

ne sont pas autrement spécifiées. Elles sont soumises à un droit de 25

pour cent ad valorem. Les laines et lainages, c'est à-dire les Leicester,

Gotswold, Lincolnshire et la laine longue, tels qu'on les trouve en

Canada, seront frappés d'un droit de 3 centins par livre.

M. MAGKENZIE—L'honorable député voudrait-il bien nous dire

quel est le montant du revenu qu'il espère retirer de ces changements

dans le tarif ?

Sir SAMUEL L. TILLEY—J'ai déjà dit qu'après avoir mûrement
étudié la question, je ne pensais pas que nous retirerions beaucoup de

profit de ces changements.

M. MAGKENZIE—Pas sur le charbon, du moins !

Sir SAMUEL L. TILLEY—Non, parce que nous pensons que

cette mesure aura pour effet d'assurer l'expédition du charbon de

Toronto à Hamilton, et, si cela arrive, nous perdrons le revenu que

nous aurions pu recevoir autrement; mais nous compensons cette

perte par les droits d'exportation que nous retirons sur le sucre et sur

d'autres produits; car les estimations des revenus ainsi augmentés ne

sont pas basées sur ces résolutions.

Voici maintenant la liste des articles additionnels admis en fran

)
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chise: sulpliate d'amoiiiaquc
; bisiiuitli; oulillago pour les fabriqut.-s

do laine et coton : cos di-rniers articules sontaduiiien franchise jusqu'au
1er octobre I8H0; muriate diî pol;isso

; bagagt; d'iinmigranU : ces der-
niers articles seront soumis à dps régiemoiits qui devront (Hre établis

par le ministre des douanes; bétail vivant lorsqu'il sera importé dans
le Manitoba et les Territoires du Nord-One^t par les immigrants qui
désirent s'y établir, et ce, jns(iu'à ce qu'il en soit autrement ordonné
par le gouverneur en conseil; l'acier, jusqu'en 188-2; les peintures et

les couleurs à l'eau, revues périoliques brochées, la laine et les ani-
maux qui ne sont pas spécifiés.

En terminant, je puis dire que c'est avec confiance que je soumets
ces résolutions à la Chambre. Je crois qu'elles sont d'accord avoc la
politi(|ue adoptée par le gouvernement à la dernière session, et que la

Chambre, ainsi que tout le pays, les approuveront en tout point.

vés;*S^»?:^>^;cS.
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DlSCOUltS SUll LE BUDGET.

Sm LEONARD TILEEY—Avant de vous pri(,'r do laisstM- le fau-

U'uil, M. rOi'aU'iir, jo dcrnaiule la permission d'inlornier la Cliainbro

que, lors(jue nous nous rornierons en couiilé, Je lui proposerai (1(3

prendre en considéralion et d'adopter les résolutions suivantes à l'eltet

d'amender le tarif. Je dois dire que deux des items de ces amendements

avaient été omis dans la eédnle soumise précédemment. Ees autres se

rapportent à des matières qui ont été l'objet de la considération du

gouvernement depuis la présentation des premières résolutions.

1. Rcsolu.—Qu'il est cxiiétlionl, un addition aux dispoiilions contonuos dans lu

n'M)lution du 10 mars derniiT, d'amen lor (lavant;igti l'iVcle 42 Vie, cliap. lô, on
laissant les additions ut lus niodilioalions suivantes à l'anncxu A du dit tviUi :

—

•

1. Ajirùs l'itom " Articles iiKuiuûs", insurur lus mots: Roues à éincri,

vingt-cinq pour cent ad valorem 25 p. conl.

2. Après " Gants et milainus ", insérer lus mots; feuilles d'or et d'argent,

vingl-cin(i po)(r cent ad valorem 2j p. cent.

3. Dans l'ilum concirnaiit le " Malt ", reli'anclior lus mois :
" deux curi-

Inis par livre ", utin'érur lus mots ; quinze centins par boisseau, tors

de Ventrée en entrepôt, sujet aux règlements de l'accise 15 c. p. bois.

\. Après l'ilem " Vurnis "', insérer lus mots : \'erl de Paris, sec, dix pour
cent ad valorem 10 \k cent.

5. Sous le titre " Laines et lauiages " dans l'item concernant le " Feutre

pour chaussures", après le mot: "souliers", insérer les mots : et

Jupons.
6. Sous le titre " Poudre ut autres matières explosives ", après i'ilum

concuruanl la " Nit.ro-glyuerinc ", insérer lus mois ; Pourou qu'une
remise de un centin et demi soit autorisée et payée pour toute pou-
dre à pélarder réellement emidogée pa>' des mineurs dans la p'o-

vinee de la Voiotabic-Urilannique, pendant les trois années qui sui-

vront immédiatement le premier Jour d'avril 1880.

7. Dans l'item " Savon (;oramun, brun ui jaune ", après le mot " centin '',

ajouter les mots : et dont , tô et p. Ib.

2. Résolu, Qu'il est expédient d'amuudur davantage l'annexe des arlicies admis

en francliise, comme suit :—

Livres à caractères soulevée, pou' aveugles Libre

Dans l'item concernant les " Coulours ", relrancliur les mots " de ca"^lille
"

et " Vert de Paris."

/
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SiH LKUNAHI) 'l'IM.KY icontiiuianl)—Telles sont, Icsproposilions

(|iiL' j'ciilciulrt HoiimcUi'." à l.-i roiisidt'nitioii de la Cliambrc, lorsiiiio

nous lions loniioroiis (.'ii coiiiilô. Mais, avant di' vous prior de laissi-r

lo fauteuil, monsieur l'Orateur,
J ; désirerais profiter do l'occasion pour

répondre aux critiques (fiie les honorables membres de la gauche ont

faites de la puliliijuf! financière et commerciale du gouvernement
actuel. J'ai toujonrs eu pour habitude, et dans celte Chambre et dans

la léyislatnre locale, quand j'en faisais partie, de disenter les (juestions

au seul point de vue de leur mérite. Hu 1873 et en 187U, lorsque jo

faisais mes e.xposés financiers, comme aussi il y a quelques jours, j'ai

évité toute allusion—bien que mon langage ait été dénoncé comme
haineux par les Uouorables membres do la gauche—à nos prédéces-

seurs, comme aussi aux actes de la dernière administration. Je com-

prenais qu'il n'était que juste et convenable, en faisant un exposé

financier aussi important, d'établir ma cause sur son mérite seul et de

ne pas me rejeter sur les erreurs de nos prédécesseurs. Mon
honorable prédécesseur (sir Richard Gartwrij^ht), qui, je regrette de le

constater, n'est pas à son siège, a jugé à propos, comme il l'avait fait déjà

dans des circonstances antérieures, de répondre par des moqueries et

des insinuations à mes argunniuts, au lieu do les combattre loyalement

et par raisonnement; et, s'il était ici, je me croirais tenu de faire certai-

nes remarques au sujet de sa maiiière d'agir, bien que mon honorable

ami, le ministre des chemins dt3 fer, l'ait traité dans cette occasion

d'une manière qui a éti'; hauteniMit approuvée des deux côtés de la

Chambre. Comme il est absent, monsieur l'Orateur, je remets

les remarques particulières que j'aurais à faire sur son compte à la

fin de mon discours— il sera peut-être à son siège alors—et je vais pr >-

céder immédiatement à l'étude de la question au mérite.

Au cours de la discussion qui a eu lieu, il a été dit, relativement

anx affaires financières de la Confédération, que les estimations

soumises au sujet des dépenses de la prochaine année financière

sont beaucoup plus élevées qu'aucun des exposés antérieurement S(ja-

mis à cette Chanibre,et prouvent une prodigieuse extravagance de la p irt

l'administration actuelle. Ou a dit que la dette de la Confédération cana-

dienne avait augmjuté considérablement depuis l'année 1873 jus(]u'aii'

jourd'hui, et que ce fait, alarmant à l'extrême, demandait la plus
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sérieuse considération, non-seulenuMit de la part du gouvernement,
mais encore de chacun des membres de cotte Chambre. On a dit aussi
que le pays était bi aucoiip moins taxé qu'à présent en I8G7-68, la

première aimée de la Confédération. Je veux montrer dans quelle
mesure les taxes ont ainsi augmenté et quelle a été la cause de l'aug-

mentation. Je désire établir, en outre, quelles sont les dépenses en
perspective pour la construction des chemins de fer peiidant les dix
années qui commencent, et comment nous espérons payer ces dépenses.
Lorsque j'aurai traité ces divers points, je mj propose d'appeler votre
attention sur les arguments et les avancés relatifs au fonctionnement
du tarif pendant les derniers douze mois.

J;3 parlerai d'abord d.3S estimations de l'année prochaine, qu'on a
déclarées excessives. Pour ce qui est des estimations relatives aux
dépLMises, je me propose de prouver que, par le fait .jne les dépenses
additionnelles sont d'un caractère absohmient nouveau, la dépense
proj iée, pour l'année prochaine, est moindre, en autant qu'il s'.igit de
la partie contrôlable, qu'elle n'a jamais été depuis 1873.

l/estimation des dépenses pour l'année prochaine est de $25,207,-
203, en y comprenant $200,000 pour les estimations supplémeiitaire's
qui seront soumises et qui renferment des items pour les édifices publics
deMiiiitoba. Je compare cette dépense projetée avec celle de 1873-74.

Si nous déduisons de ce budget de $25,207,203 l'intérêt accru sur
la dette, le fonds d'amortissement, les subsides aux provinces, qui se
montent à 62,294,883; si nous déduisons $186,000, dépense estimative
pour le chemin de fer de l'Ile du Prince Edouard, comme dépense qui
n'existait pas eu 1873-74; si nous déduisons $500,000 pour la section
du chemin de fer Intercolonial de Moncton à Québec, qui n'étai t pas livrée
au trafic en 187374, pour la raison que la ligne n'était pas ouverte
elle-même; si nous déduisons $200,000 demandées pour l'année pro-
chaine pour subveiar à l'entretien et à l'administration de la partie du
chemin de fer du Pacifi.iue «lui sera alors en opération, nous nous
trouvons avoir une déduction tota^j de $3,180,838, ce qui laisse $22,^
326,300, contre une dépense de $23,316,316 en 1873-74. Si nous dédui-
sons Je la dépense en 1873-74 la somme de $540,000 qui devrait être
portée pour la construction du chemin de fer; si nous déduisons les
retenues, ou remises de droits, remboursés après coût pendant cette

I
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.•limée; si nous prenons certains autres items qui n'appartiennent pas
en réalité à l'année, au montant do S 1,000,000 au plus, on trouvera que,
môme en donnant le Lénéflce du ce million à l'ancien gouvernement,
la dépense pour l'année prochaine, sur les items que nous contrôlons,
est réduite à $22,026,000, contre 822,:]! 3,3 16, somme moindre, cette

déduction faite, que celle des dépenses de l'année 1873-74.

Nous arrivons mainten;uU aux dépenses de 1874-75, pour lesquelles

les honorables membres de la f^^nuche sont incontestablement respon-
sables, et nous trouvons, en pr n-int $25,207,203 comme montant des
estimations de l'année prochaine, ainsi qu'établi ci dessu-^, et déduisant
l'augmentalion de l'intérêt et du fonds d'amortissement, ainsi que
l'augmentation des subsides entre 1874-75 el 1880-81, soit $1,418,428

;

la dépense estimative sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
qui est de $135,000 de plus qu'en 1874 75

; déduisant de plus $450,000
po ir l'administration de l'intercolouial, qui n'était pas ouvert en 1874-

75, et aussi $200,000 à dépenser pour l'administration et le fonctionne-

ment du chemin de fer du Pacifique canadien à Manitoba, et nous nous
trouvons avoir une diminution totale de $2,203,428 à déduire sur les

$25,207,203 demandés pour 1880-81, laissant seulement $23,003,775,
contre $23,713,071 en 1874-75, ou $710,000 de moins.

Venons, à présent, à 1875-76. Si, encore, nous déduisons de la

dépense estimative pour la prochaine année l'augmentation de l'intérêt

et du fonds d'amortissement, ainsi que les subsides, qui forment
$1,401,742; la dépense estimative sur le chemin de fer du Pacifiqie,

$200,000 ;
les frais d'exploitation de la section de la Rivière-du-Loup,

chemin de fer Intercolonial, $200,000, nous avons une dépense d(!

$23,405,461, contre $24,4SS,:n2 en 1875-76, sous l'administration d-'

nos prédécesseurs, soit $1,000,000 fie moins.

Si nous prenons maintenant 1878-79, et si nous déduisons des

dép.Mis 'S (estimatives de l'année prochaine la diffénmce daus le service

do l'intérêt, du fonds d'amortissement e! des subsides, $631,235; dans
le coût de l'administration du chinnin de fer du Pacifiqu ;, 8200,000 ; la

S:?ction de la Rivière du I/Mip—autrefois le Gr.ind-Tronc--$200,000,

nousavon^nji toUil de $l,03l,83,-), laissant un bu'lget de $2'i,175,0()S

à opposer à un budget de $24,451,481 pour 187S

I.
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Nous nous attoiiflons à niio augmentation des dépenses d'année

en année, à mesure que nous prolongerons Je cliemin de fer du Pacifi-

que. Mais si, comme dans le cas actuel, par cette augmentation de

dépense nous obtenons une augmentation équivalente de revenu en
retour, les charges au public ne seront pas accrues.

Faisant ces déductions jour le fonds d'amortissement et autres

dépenses eceptionnelb^s, on verra qu'il n'y a pas eu une seule

année, depuis 1873, oi!i les dépenses n'aient pas excédé de beaucoup les

estimations de 1880-81.

J'arrive à un autre point de quelque importance, Iciugmentation

des taxes du peuple canadien depuis la Confédération. Eh! bien, eu
1867 et 18G8, les douanes et l'accise, qui donnent la mesure de la

taxation, produisirent S 11, 700,682, ou, en pro) ortion de la population à

cette date, l'Union ne comprenant que les quatre grandes provinces.

$3.55 par tète. En 1878-71), nois avons retiré des douanes et de l'accise

118,476,613, ou, suivant lo cl'iffre de la population, $4.55 par tête, ce

qui constitue u.;: augmentation de $1 par tête.

M. BLAKl!]— Dans quelle mesure la population avait-elle aug-
menté ?

M. LEONARD TILLEY—Je l'évalue présentement, en ajoutant les

nouvelles provinces et le contingent Je l'augmentation ordinaire, à

4,000,000 d'âmes.

M. BLAKb]—L'augmentation ordinaire est-elle calculée sur celle

qui a eu lieu entre 1860 et 1870 ?

Sm LEONARD TILLEY—Oni. Le chitTre doit être d'environ

4,000,000, et c'est sur ce chiffre que mou calcul est basé.

Tl est très important de montrer les causes qui ont produit cette

augmentation de taxe de $1 par tôle.

La première se tronvi- dans une mosiiro soumise eu 1873 par le

gouvernement dont je faisais alors partie, qui fut emportée à une écra-

sante majorité, et qui a depuis été critiquéi) avec une grande sévérité

par quelques-uns des honorables membres de la gauche, à l'effet d'as-

sumer toute la detl(> d'Ontario et de Québec à l'époque de la Confé-

'accorder des comnensalions aux autres nrovinces. L'ex-

/ I
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minislic;dL's fiiiciiices condamna celte niesnro, disant qu'elle aurait
pour résultat riniposition de lourdes charge;^ Hir le peuple. Mais,
qu'elle lût bonne on mauvaise, elle lut appuyée jar une forte majorité,
et n'a pas entraîné d'auj^mentalion de taxe en somme. En pratique, la

mesure signifiait prendre de l'argent d£ins ujh; poche pour le mettre
dans l'autre. On assumait, à la vérité, les dettes d'Ontario et de Québec,
et l'on donnait aux autres provinces une compensation, mais, en même
temps, on délivrait les premières de la nécessité d'augmenter les taxes
locales. La mesure permit aussi aux gouvernements locaux de développer
les systèmes de chemins de 1er du pays, et leur fut d'une grande utilité.

Le règlement de ces réclamations ajouta $900,000 à nos dépenses
annuelles.

A présent, monsieur l'Orateur, on a ajouté encore aux dépenses
annuelles de la Confédération 81,115,000, auxquelles il fallait absolu-
ment pourvoir, intérêt et fonds d'amortissement pour la construction
du chemin de fer Litercolonial. "S^ a-t-il quelqu'un dans cette Chambre
qui dira que la construction de ce chemin n'était pas nécessaire ? Est-ce
que l'exécution de cette entreprise n'était pas une des conditions de
l'union contractée lors de la Confédération? Donc la construction de
cette voie ferrée était nécessaire, et il fallait pourvoir à cette somme de
$1,115,000, pour l'intérêt et le fonds d'amortissement. En sus de
cela, nous avons eu à payer une moyenne de $500,000 par an pour l'entre-

tien de ce chemin de fer, pour combler le déficit causé par l'insuxusance
des recettes. J'espère et je crois que le temps est passé où le trésor avait

à payer cette somme, mais jusqu'à présent il a fallu la payer. En 1878-

79, elle s'est môme accrue de $200,000, mais je n'ai tenu compte que
de la moyenne,

Ensuite, il y a eu une augmentation dans les dépenses du service

des postes, de $400,000, en sus des recettes. La dépense a augmenté de
$1,100,000, et la recette de $600,000 seulement. Ce peut être une
question de savoir s'il était à désirer que l'un ou l'autre gouvernement
donnât à ce service toutes les facilités «jui lui ont été données, mais,

quoi qu'il en soit, l'argent a été dépensé, et nous recueillons les bénéfices

de cette dépense d'un bout à l'autre du pays.

Et puis, il y a l'intérêt et le fonds d'amortissement du chemin de
fer du Pacifique et des Canaux, qui se montent à $1,250,000.
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total du 84,265,000, ou plus de $1 par tète po

la taxation

crois

idditiouiielle eu 187H 79.

Je crois qu'il importe d'établir ces laits, parce que

tenir compte, en tonsidc'rant l'augnien

uous devons

tation de la dette publique, du

fait que uous avons ajouté troisou quatre provinces a la ^onfedeiaUo ,

ue nous avons acheté un vaste le.ritoi.e, que nous sommes à coloui-

c^e nous avons construU et que nous faisons oncUouner un

(.heknn de fer que nous étions tenus de construire par l'acte de Confé-

dération; et que l'augmentation de $1 par tête a été causée par des

dépenses qui, en général, ne pouvaient être évitées, et qur,au contraiu ,

étaient absolument nécessaires.

J'arrive, maintenant, monsieur l'Orateur, a un autre fait qui a

également trait à l'augmentation des dépenses et qui se rapproche de celui

nue ie viens d'exposer. Nous avons entendu plus d'une lois, pendant

cette session, les honorables membres de la gauche dire que les dépenses

du Canada avaient augmenté très rapidement, que notre b^'^get des

dépenses, au commencement de laCoufédération, n'et.-tque de ^13,4b6,-

000, tandis qu'il s'est élevé à $24,455,000 l'année dernière. Il importe

à ce sujet, de montrer comment cette augmentation de dépense est

arrivée noar quels objets elle a été encourue, et ce qui l'a nécessitée.

lA^enl^tion daiJ le service de l'intérêt de la dette, du fonds

d-amortissement et des subsides provinciaux, le règlement des dettes

des provinces, et l'augmentation de la dette encourue pour les canaux

et le chemin de fer du Pacifique, seulement, se montent a S3,982,()ol.

Les dépenses comprises sous le titre de l'Intercolonial, c'est-à-dire

l'augmentation des frais d'exploitation icar de même que les receltes

du chemin forment un item de notre revenu, ainsi les dépenses forment

nn item de notre dépense générale) sur ceux de 1867, sur la section du

chemin de fer Intercolonial ouverte alois, entre Saint-Jean et Shediac,

et entre Halifax et Truro, se montent à ^1,873,535.

Nous arrivons ensuite à l'item des travaux publics. Pendant les

deux premières années de la Confédération, nous n'avons dépensé que

très peu pour les travaux publics. Sir John Rose, alors ministre des

finances, avait posé le principe que les dépenses ne devaient pas excéder

le revenu. Pendant la première année de la Confédération, le montant

dépensé pour les travaux publics a été de $269,000 seulement. L'an
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dernier, cotte dépense a atteint le chitTre de $1,130.000, soit une aug-
mentation de $740,000.

La dépense du i-ervico des phares et des côtes a augmenté de
$?.70,000. La politique de l'un ot de l'autre gouvernements—et je crois

que c'était une sage politique—a été de dépenser libéralement pour la

construction et l'entretien des phares, qui sont d'un si grand service

pour le commoice, et dont nos importateurs et exportateurs surtout
peuvent apprécier Tutilité.

Pour les pêcheries, la dépense, pendant la ])remière année du
régime ledéral, avait été de $30,572; l'an dernier, elle se montait à

$82,314, et la moyenne, depuis 1871, a été de $90,000 par année. Jamais
le peuple ne contestera qu'il faut encourager cette branche d'indus-

trie.

Nous arrivons ensuite àla dépense considérable qui a été encourue,
l'année dernière, pour les sauvages du Nord-Ouest et les terres fédé-

rales. La dépense que couvre cet item est devenue très forte et a pris

un caractère grave. C'est une question de savoir s'il y avait moyen
d'adopter une politique différente

; mais je crois qu'on admettra que les

argents qui ont été dépensés en vertu des traités faits avec les Sauvages,
pour les maintenir en paix ou pour venir à leur secours eu temps de
détresse, sont beaucoup mieux employés qu'ils ne le seraient à augmen-
ter nos forces militaires. La dépense encourue en vertu de cet item a
atteint $680,000 l'année dernière.

Puis, il y a augiuentatiou de dép)nse dans la Colombie Britan-
nique, l'Ile du Prince-Edouard, Manitoba et le Nord-Ouest, en dehors
des items sus mentionnés, pour un montant de $700,000.

Pour le service ooéani(|ue et le service des rivières, nous avons
dépensé, l'an dernier, $130,000 de plus qu'en 1867; et l'augmentation
des dépensas, dans le service des postes, a été de $1,168,000.

Pour la législation, l'augmentation des dépenses a été causée en
partie par l'entrée de nouvelles provinces dans la Confédération, l'aug-

mentation du nombre des membres de cette Chambre et du Sénat, et

en partie par l'augmentatioii de l'indemnité des membres. Cet item
était de $153,000 plus considérable l'année dernière que pendant la

première année de l'union.
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La nomination do quatre lieutenant-gouverneurs additionnels a
causé une augmentation de $31,000 pour leurs salaires.

Dans le département des poids et mesures, il va eu une augmenta-
tion de S84,000; et le coût de l'administration dos canaux a augmenté
de $100,000, quoique leur revenu se soit accru de S90,000.

Cela fait, en tout, une augmentation de $10,104,190, laissant envi-

ron $865,000 pour l'augmentation des dépenses dans le service civil,

l'immigration, les pensions, les retraites, les hôpitaux de la marine, les

douanes et l'accise, les explorations géologiques et les obso'-v .:o'res,

résultant de l'admission de provinces nouvelles ou d'items n-' ix

dans le budget. Ce sont là les items qui constituent l'augme.i.ation

qui a eu lieu depuis la Confédération
; mais si les honorables membres

veulent bien les considérer et les examiner avec soin, ils verront que,
bien qu'il y ait probablement des dépenses qui auraient pu être évitées,

dans la plupart des cas, cependant, il y a desj raisons plausibles pour
l'augmentation.

M. MAGKENZIE—Pour les assurances vous avez un revenu égal
aux dépenses, sinon plus élevé.

Sir LEONARD TILLEY—Oui, certainement, et notre revenu a
môme été en augmentant sur plusieurs de ces items. De 1867 à 1873,
l'augmentation du revenu a été beaucoup plus forte que celle de la

dépense, qui a laissé un surplus, et depuis lors il y a eu une augmen-
tation sur un grand nombre d'items

; mais tout cela va augmenter la

dépense générale, et je crois que plusieurs honorables messieurs ne
tiennent pas toujours compte de ce fait autant qu'ils le devraient.

Quelques-uns disent au public que les dépenses ont augmenté
de $13,000,000 à $24,000,000, sans rien dire de l'augmentation durevenu
—provenant des travaux publics—qu'a produite cette augmentation de
dépenses.

Je viens à présent à un point qui, je crois, a besoin d'être un peu
éclairci, celui de l'augmentation de la dette depuis 1867. D'après les
rapports publics, la dette du Canada, prise en bloc, était en 1867-68, de
$93,046,000; soit, en déduisant l'actif, nominalement de $17,317,000,
une dette claire de $75,728,000. En 1872-73, la dette nette se montait
à $99,848,000, contre $75,728,000 en 1867-68, donnant $24, 1 19,820 comme

f

a
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augmentation noito de 18G7 08 à la fin do 1873. J'ai entendu quelques-
uns des lionorables menibre.s de l'opposition dire que l'augmentation
de la dette, pendant notre administration, avait été énorme, et l'un

d'eux a dit, l'autre soir, que, depuis 1873-74, la dette n'avait augmenté
que peu on point du tout, et en réalité de ^7,000,000 seulement.

M. MAGKENZIE—Non.

Sin LEONARD TILLEY—Je crois que l'honorable député de
Huron-Sud (M. Cameron) a dit cela.

Sir CHARLES TUF^PER-Jl a dit qu'il n'y avait pas eu augmen-
tation de la dette.

M. MAGKENZIE—J'ai dit qu'il n'y avait eu d'autre augmentation
de la dette que celle nécessité par les obligations que nos prédéces-
seurs en oflice avaient contractées.

M. CAMERON (Huron-Sud)—C'est rapporté dans le Ilansard.

Sin LEONARD THXEY—Le député de Huron-Sud a dit plus
que cela. L'un des items qui constituent l'augmentation de la dette
est un item de SI 4,520,000, dépensés sur le chemin de fer Intercolo-

nial. N'était-ce pas là une dos augmentations nécessitées par les

clauses de l'acte d'Union? 11 y a ensuite une somme de $13,859,000
pour le règlement des dettes des provinces. Cet item n'a pas augmenté
les taxes du pays en général, bien que la mesure ait eu pour effe

d'augmenter la dette et le passif do la Confédération
; la somme retour-

na au peuple par les gouvernements locaux et les législatures. Le
passif a été augmenté de 128,379,000 par ces deux seuls items, pour ne
rien dire des dépenses dos canaux, de l'achat du Nord Ouest, des
explorations du chemin do fer du Pacifique et autres matières de même
genre. Ces deux items seuls s'élèvent à $4,200,000, on sus de l'aug-

mentation totale de la dette pendant cette période.

Sir CHARLES TUPPER~Si mon honorable ami veut me le per-

mettre, j'attirerai l'attention snr l'avancé fait par l'honorable député
de Huron-Sud (M. Cameron), avancé que l'on trouve à la page 705 des

débats, formulé en ces termes :
" La dette publique s'est à peine accrue

d'une piastre pendant l'administration du dernier gouvernement."



4i

M. CAMERON tHuioiiSiicl)—Si l'honorable monsieur veut bien

réfû-cr au discours, il verra que je Taisais allusion aux obligations con-

sidérables contractées antérieurement.

Sir LEONARD TILLEY—Eh ! bien, voyons ce qu'étaient ces obli-

gations à h. fin de l'année dernière. Nous trouvons que la dette claire

était, à la fin de 1879, de $147,481,070, formant une augmentation, pen-

dant cette période, de $47,632,607.80.

Sm CHARLES TUPPER—L'honorable député d'Oxford-Nord

(M. Olirer) a dit que la dette publique de la Confédération était de

$147,481,557 lorsque mon honorable ami le député de Lambton ù

laissé le pouvoir. Et lorsqu'il arriva au pouvoir, cette dette était de

$140,000,000.

Sir LEONARD TILLEY—C'est exactement ce que j'ai dit. Le

Hansurd peut être exact ou non; mais, en général, il passe par les mains

des membres, et je me hasarde à dire que ce passage a passé par les

mains de mon honorable ami de la gauche.

A présent, il y a une augmentation, pour cette période, de

$47,632,000, à laquelle il faut ajouter la dépense qui doit être faite en

vertu des contrats passés par nos honorables amis de la gauche, à

parti" du 1er juillet dernier; les engagements qu'ils ont contractés pour

le canal Welland, le canal Lachine, le canal de Cornvvall et le chemin

ie fe:' du Canada Central s'éievant à la somme de $6,951,000 ; formant

en tout $54,500,000. Si nous ajoutons à cette somme les $4,500,900 de

l'indemnité des pêcheries, cela porte l'augmentation de la dépense sur

le revenu à près de $60,000,000 en six années.

Les honorables messieurs ont cité des extraits de mon discours de

1873, où je parlais des obligations que le Canada allait avoir à encourir,

de $10,000,000 à dépenser sur le chemin de for Intercolonial, de $20,000,-

000 à dépenser pour les canaux, dépenses que, d'après les recomman-
dations d'une commission, on n'était pas tenu de faire dans les cinq ou
six ans, ni même dans aucune période déterminée. Il s'agissait d'une
commission nommée pour examiner et étudier le système général des
caniux, afin qu'aucune somme ne ffit gaspillée, mais que tout fût bien

dépensé sous cet item général. J'estimai que la dépense, d'après ce rap

r\
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poit, serait d'environ 8-20,000,000. Alors l'engagement que nous avions
contracté, et q ii était de 830,000.000 pour l'achèvement du chemin
de Ter du Pacifittue, portait cotte somme à 800,000,000 eu tout. 11

appert ainsi que, de la fin do 1873 à la fin de l'année dernière, c'est-à-

dire depuis que nous avons laissé le pouvoir, la dette s'est accrue de
800,000,000, et les honorables députés de la gauche diront encore que
la dette ne s'est pas accrue pendant cet intervalle, ou qu'elle ne s'est

pas accrue de plus que de 87,000,000. Ce qui plus est, lorsque nous arri-

vâmes au pouvoir, non-seul<;m(Mit nous nous trouvâmes en face de ces

obligations contractées, quidemautiaiont «6,000,000 pour être exécutées

complètement, mais nous trouxâmos les contrats de chemins de fer

passés de telle fagon que l'une, à l'est de Winnipeg, et l'autre, à l'ouest

du lac Supérieur, ne pouvaient être d'aucune utilité à moins de complé-
ter la section intermédiaire. Afin, donc, que les travaux sur ces sec-

tions coûteuses pussent être poussés immédiatement et que les dépenses

faites sur les 400 milles du lac Supérieur à Winnipeg plissent être de
quelque valeur par la suite, on considéra comme de la plus haute im-

portance de construire au moins 200 milles au delà, dans cette fertile

région, afin de retirer quelque profit des énormes dépenses déjà encou-

rues. Ces dépenses s'imposaient ainsi à nous. Conformément aussi

aux conditions acceptées par mon honorable ami de la gauche, nous

nous sommes rais à môme d'exécuter loyalement les engagements

que son parti avait pris relativement à la construction du chemin de

fer du Pacifique.

Mon honorable ami de la gauche a dit, l'autre soii-, que, lorsqu'il

avait demandé des soumissions—à moins que je l'aie mal compris

—

pour la section de la Colombie-Britannique, dont le tracé fait par l'ex-

gouvernement a été accepté par le gouvernement actuel, il n'avait agi

ainsi qu'afin de s'assurer de ce que pourrait être lo coût de l'entreprise.

Il faut que j'aie mal compris mon honorable ami; car, lorsque je me
rappelle les négociations (ju'il a faites avec la Colombie, lorsque je mo
rappelle que lord Carnarvon et le gouvernement impérial furent admis

dans la confidence, et qu'il s'engagea a construire le chemin pour 1890

s'il lui était impossible de le terminer plus tôt ; et qu'en outre, il

promit de doiiner à la Colombie Britannique $750,000 au lieu de !.i

portion du chemin qui devait être construite dans l'île, ou au lieu de
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cette section, eiignncmoni qui lut ensuite rejeté p.-ir h; sénat
;
quand je

me rappelle tout cela, et (pie je vois que ces messieurs ont donné avis
(l'une proposition d'arrêter les travaux dans cette partie du pays, je

conlesso mou élonnemcuf, vu la position dans hKiuelle se trouvent mes
honorables amis de la gauche par rapport aux obpjations qu'ils ont
solennellement contractées avec la Colombie BriL.nnique et avec le

gouvernement anglais par l'entremise de lord Garnarvon. C'est une
question grave et sérieuse, en rapport avec cette dépense; et je dois
dire que, l'ai été surpris, lorsque le vote a été donné quelques jours
ensuite, de voir, à gauche, des membres voter pour une proposition
qui, si elle eût été adoptée, awi-ail pi-ivé la Confédération des moyens
qu'elle peut retirer pour construire c • chemin de la vente des terres,
et condamné aussi les anciennes provinces à une augmentation de
taxe pour le paiement final de cette dépense; et ces messieurs vont,
sans doute, voter avec l'honorable député lorsqu'il proposera une
résolution à l'efTet de ne pas continuer ces travaux, sachant, tout le
temps, que les engagements que nous avons pris par traité doivent
être remplis.

Lorsque le très honorable premier ministre a fait allusion, l'autre
jour, à un état qui lui avait été remis et qui avait trait au revenu que
nous devois vraisembbiblement retirer des terres du Nord-Ouest, il y
eut quelques sourires à gauche

;
et sans doute ils vont dire, pour jus-

tifier leur vote d'aujourd'hui sur la question des terres, qu'il n'y a rien
à en retirer, et que, par conséquent, ils n'ont rien sacrifié en votant
contre la vente des terres. Je soutiens, néanmoins, que cette évaluation
n'était pas exagérée; mais supposons qu'elle fût un peu forte, en prenant
la moitié seulement de la population que l'on calcule d(ivoir aller au
Nord-Ouest, en supposant que le chiirr.3 des émigrants cette année n'ait
été que de 15,000 au lieu de 24,000, en ajoutant 2,500 par année au lieu
de 0,000, et no comptant en outre que la vente de la moitié des terres
mentionnées par le premier ministre, quel est le résultat? Ces terres
produisent en argent, en dix ans, suivant .;e calcul, ^19,500 000 au
heu de 30,000,000 et cela laisserait nue balance de paiements' dûs
sur les terres de 816,000,000, pour le paiement de la dette. L'ho-
norable député de Cxloucester a appelé l'attention sur le fait que mon
honorable ami le chef du gouvernement n'a pas parlé de l'intérêt
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qui devra ôtre payé peiidanl co iemps. Eh ! bien, iiolro c-alciil est

celui-ci : que pour compléter le chemin depuis la télé du lac

Supérieur jusqu'à Wiunipeg, aiusi (jue lis deux cents milles au-delà,

nous aurons à dépenser $10,000,000 par année pendant deux ans.

Et puis, la politique ilu gouveinement est de ne pas dépenser pour
les travaux publics plus de 85,000,000 par an, et on verra, en
faisant le calcul, que la dépense pour les doux années, Iorf(]uc nous
aurons terminé le chemin de la tète du lac Supérieur à -200 millas

au-delà de Winnipeg, joi.-.îc à la dépense encourue pour les travaux de
la Golombie-Britaiini(|ue, n'excédera pas 85,000,000 par année. A ce

taux, d'après les calculs de M. Fleming, l'entreprise sera terminée dans
les dix ans, entraînant une dépense de $00,000,000. A présent, si nous
calculons l'intérêt sur les ^10,000,000 pour cette année, $10,000,000

pour l'année prochaine, $5,000,000 par année ensuite, il se monte à

$18,500,000 en dix ans, un million de piastres de moins (|ue la moitié de
l'évaluation démon honorable ami pour le paiement de l'intérêt, etlais-

sant $16,000,000 comme balance due, outre plus de 80,000,000 d'acres

de terres non-vendues pour compléter le chemin.

Est-il déraisonnable de supposer que dans dix ans il y aura dans
celte région 250,000 âmes ? M. Fleming a déclaré ([ue le chemin depuis

Winnipeg aux Montagnes Rocheuses coûterait au plus $15,000 le mille

—$13,000 est son calcul, portant la dépense totale à quelque chose
comme. $13,000,000 ou $14,000,000 pour cetie section. Jai entendu
l'honorable député de Gloucester dire que l'expérience, dans les autres

provinces, est que les chemins de fer n'ont pas développé le pays,
Comment! supposons que nous ayions construit un chemin de fera
travers quelque partie du Nouveau-Brunswick, dont l'accès était

difficile, et à travers des terres comme celles que nous avons sur
les rives de la rivière Saint-Jean—et c'est là précisément l'espèce

de sol qwe nous avons dans le Nord-Ouest—j'aimerais à savoir si ce

chemin de fer ne serait pas un moyen efficace de développer et d"éta-

blir le pays. Eh ! bien, monsieur TOrateur, puisqu'il en est aii-'si, je

crois qu'il y a tout lieu d'espérer et d'être confiant au sujet du brillant

avenir de cette région.

Gomme je l'ai dit dans mon discours sur le budget, nos embarras
financiers ne dureront qu'un an ou deux. Après cela, noti'e voie sera
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écluiicic, (,.| comme le gouveriicmont .-iiiia le contrôle de renticprise
il pourra toujours restreindre les dépenses s'il voit quelque difficulté

'

mais je suis persuadé qu'il verra .pie «?5,()0(),(iti0 par année pour ceHiemm et pour les 900 milles à l'ouest de Wiuuipej,^ ne sont pas nue
dépense extravagante.

Cette question est giavo et sérieuse, snns doute, mais je sens que
la possession de ce magnifique territoire, avec les facililéset les attraits
qu'il offre aux émigrants du vieux continent pour leur él.bli.^semenl,
nous met dans une position Im ,, diflérente de celle que nous occu-
pions avant d'acquérir cMte région. 11 en e.t de môme pour le côté
financier de la question.

.l'en viens, maintenant, à considérer le tarif et ses effets pendant
es derniers douze mois. J'ai dit, en faisant mon premier discours sur
le budget, que l'effet le plus grave qu'on avait prédit comme devant
résulter de la politique inauguiée par le gouvernement était que cette
politique serait fatale à certaines provinces.

Eh
!

bien, monsieur l'Orateur, j'ai voulu montrer brièvement
que la province pour laquelle cette prédietion était plus particulière-
ment faite ne souffrirait pas beaucoup, selon moi, de la mise en force
de ce tarif; il s'agit du Nouveau-Brunsvvick.

I.'un des honorables membres de cette Chambre a fait un discours
remarquable sur ce sujet l'année dernière, et il en a fait un autre cette
année

;
mais comme ses avancés ne sont pas trouvés conformes aux

faits, 1 effet de ce discours ne sera pas aussi grand qu'au moment où il
prononça, et où ses amis l'entouraient pour le féliciter à ce sujet Cet

honorable membre (M. Ross,) pour montrer plus particulièrement" que
le tarif actuel a.ait été fatal à la province d'Ontario et à celle du Non-veau Brunswick, a dit que par suite de ce tarif les droits prélevés dans
Ontario avaient augmenté de Sl,16 par tête, tandis qu'ils avaient aug-mente de 2

.
contins seulement à Québec

; qu'ils avaient diminué de 9cens a la Nouvelle-Ecosse et augmenté de S1.40 au Nouveau Bruns-
wick. Maintenant, bien que les rapports de la dernière année n'em-
brassent qu une période de quatre mois sous l'opération du tarif si telsavaient été les résultats de ce tarif, l'honorable membre aurait flit une
^.;ve ation au sujet de la différence d(. ses effets dans les provinces
d Ontario et du Nouveau-Brunswic] " " "

Provinces
Mais loisque

,1
aurai dit à la
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Chambre qui) Urditroreucc par tôt.", [pour la iK.piilaliou, a ôtô du IG
CLMiliiis, pour la deriiièro année, dans OiiUirio, au lieu de SI. 10.

M. ROSS iMiddlesex-OuesD—Pour la dernière aunée ? Mais mon
avancé était correct.

Su» LLIOXARD TIM J<:Y—Vos chiffres relativement à la dernière
année ne sont pas corrects, .l'ai les rapports de la dernièri> année, qui
montrent que l'au{,miontalioii, dans Ontario, n'a été ([\u) de 10 contins
par tète, an lieu de -151.10. KUe a été de 27 c. dans la province de
Québec

;
et au lieu d'être de 61.40 au Nouveau-Brunswick, c'est une

diminution de $\À0 que l'on constate pour cette province.

M. MACKENZIE—ConuTient riionorahle monsieur cliisse-t-il les

entrées laites à Montréal ?

Sin LEONARD TILLEY— Je prends simplement ses données
relativement à l'augmentation des droits p'ir tôte de la population.

M. MACKENZIE—Si l'honorable monsieur donne des chillres de
son choix, je voudrais savoir comment il est parvenu à les forïier.

Sni LEONARD TILLEY—Ils provicmnent des rapports du com-
merce. Si vous vorlez les consulter, je vous montrerai les chiffres

;

ils parlent pour eux-mêmes.

M. ROSS— J'ai référé à la proportion indi(iuôe par le percentage.

Sir LEONARD TILLEY—Si vous consultez les rapports du com-
merce de la dernière année, où il se trouve un état comparatif du taux des
droits de douane par tête (je suppose que c'est là que l'honorable monsieur
a puisé ses données), et si l'honorable monsieur veut que ses avancés
aient quelque effet sur le public, il ne faut pas qu'ils les fasse aussi
incorrects et aussi sujets à contradiction. Je lui conseille d'exposer les
choses telles qu'elles sont, au lieu de les changer de face et de parler
d'une augmentation de $1.40 lorsque c'est une diminution d'autant.

Cette diminution est arrivée comme ceci : En 1877-78, par suite du
feu de Saint-Jean, il y eut une très forte augmentation d'importation
dans la province du Nouveau Brunswick. Il en résulta une augmenta-
tion du taux par tête de la population pour cette année, et la coïisé-
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quence a étb que l'année dernière la proportion était de $1.40 de moins.

L'honorable député a dit ensuite, et son avancé a été corroboré par les

honorables membres de l'opposition qui l'entouraient, que c'était là un

fait difficile à déguiser. Gela montre seulement ce à quoi l'honorable

député est capable de recourir pour l'aire pièce au tarif.

Je désirerais m'étendre un peu sur les effets qu'a eus ce tarif sur la

province du Nouveau-Brunswick. L'un des honorables députés d'On-

tario a fait allusion à une pétition venant de Saint-Jean, déposée sur le

bureau de la Chambre et dans laquelle on so plaint du tarif : cette péti-

tion portait environ 2,600 ou 2,700 signatures. J'ai constaté qu'il y avait

juste autant de signatures qu'il y a eu de votes enregistrés pour l'ex-

ministre des douanes à sa dernière élection. Et puis la pétition avait cet

avantage que, dans une population de 40,000, où il y aurait 10,000

adultes du sexu masculin, dont un bon nombre ne seraient pas électeurs,

il serait facile d'obtenir beaucoup de signatures parmi ces non-électeurs.

En outre, je vois que cette pétition a été envoyée dans toutes les parties

du pays. Elle ne dénote pas un grand changement dans l'opinion. Elle

est très remarquable, en somme. Je m'étonne qu'elle n'ait pas été signée

par tous ceux à qui elle a été présentée. Elle demande que l'on enlève

le droit sur le sucre, la iarine, la fleur, et presque tous les articles d'im-

portation. Je vois qu'un monsieur, partisan de ces messieurs de la

gauche, était tout-à-fait d'avis que l'on enlevât les droits sur toute espèce

de choses excepté sur un article qui l'intéresse fortement, attendu qu'il

est actionnaire important dans la compagnie des mines de charbon de

Spring Hill, et il a marqué en marge :
" excepté le charbon." Il faut

examiner une pétition soigneusement si l'on veut savoir quelle valeur

y attacher. Je remaniue qu'il y a une merveilleuse similarité dans la

calligraphie des signatures, et un autre fait remarquable à propos de

cette pétition, c'est que plusieur-s parties en sont usées et salies, ce qui

indique la somme de travail qu'il a fallu accomplir pour la faire circuler.

Les signataires ont signé aussi une lettre conjointe à mon adresse et à

celle des représentants des comtés, demandant que l'on se conformât à

la pétition. Je n'ai reçu cette lettre que plusieurs jours après que j'eusse

prononcé mon discours financier, alors qu'il était impossible de piendre

ces sujets en considération et de les traiter.

Je viens maintenant à une affaire d'un caractère quelque peu per-

I I.

/
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sonncl. L'honorable membre de Queen's, qui a pris sous ses soins la

ville et le comté de Saint Jean, a lu un écrit soigné, indiquant le

nombre des artisants et des commerçants de la ville de Saint-Jean, et il

m'a pris à partie pour avoir fait, relativement aux effets de la Confédé-
ration, des calculs, financiers ou autres, qui se sont trouvés entière-

ment faux. Je puis dire, à ce propos, quant à la question de Confédé-
ration, que l'honorable monsieur a rapporté, comme il l'avait déjà rap-

porté antérieurement, le fait que j'avais dit que la taxe des douanes et

de l'accise, en vertu des arrangements pris à Québec, serait de $2.75

ou $3.00 par tête. Mais quels sont les faits ? Si nous nous rappelons les

arrangements pris après la réunion de Québec, et les concessions et

modifications faites plus tard, on verra que la somme que nous rece-

vons au Nouveau-Brunswick comme intérêt sur les dettes et les sub-

sides est de $3.00 par tète de la population actuelle, ce qui est plus que
la taxe nécessaire était supposée devoir être d'après l'arrangement pri-

mitif. Je n'hésite pas à dire, et il est facile de le prouver, que le Nou-
veau-Brunswick a reçu une somme égale à ce qu'il a payé, année par

année, au trésor fédéral, sans payer, jusqu'ici, une cent d'intérêt sur

les dépenses encourues pour le chemin de fer du Pacifique, les canaux
et le service civil. En dépit de cela, je suis accusé ici d'avoir fait un
arrangement qui a été préjudiciable, financièrement, à la province du
Nouveau-Brunswick.

Au sujet de la condition de cette partie de la Confédération, j'ai

donné, l'autre jour, quelques chiffres relatifs aux effets de la politique

nationale sur les industries manufacturières dans cette province. A
la fin de la session, j'ai dit qu'on avait demandé *ne charte pour réta-

blissement d'une raffinerie de sucre. Gomme il n'avait rien été fait en
vertu de cette ckarte, on tourna en ridicule l'allusion faite par moi à la

raffinerie projetée de Moncton. L'autre jour, j'ai cru devoir télégra-

phier à M. Harris au sujet de cette raffinerie, et j'ai reçu une réponse
de son associé, qui me disait qu'ils ont commencé la construction d'une
raffinerie de sucre, et que M. Harris est en Angleterre pour acheter des

machines.

!^~
Sir ALBERT J. SMITH—Combien d'hommes emploiera-t-elle ?

Sni LEONARD TILLEY- Elle en emploiera assez pour que, par son
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influence sur la ville de Moncton, et par le mouvement qu'elle impri-
mera au commerce, mon honoiabje ami de la gauche ne puisse, à la
prochaine élection, être aussi bien appuyé qu'il l'a été jusqu'ici dans
cette localité.

J'ai télégraphié ensuite à un vice président de la compagnie de
serrures et d'articles en cuivre, qui a été fondée avec un capital de
$200,000, dont $60,000 payées. Il me dit que l'édifice est debout, et
qu'ils commenceront les opérations le premier de mai. L'honorable
monsieur a dit

:
" Oh ! cette entreprise était projetée depuis longtemps."

Un homme industrieux, résidant de Moncton, avait inventé une ser-
rure pjur laquelle il obtint un brevet, mais il lui fut toujours impos-
sible, avant l'adoption de la politique actuelle, de manufacturer l'ar-
ticle. A présent, non-seulement ils fabriquent la serrure, mais ils ont
ete joints par un capitaliste américain, et ils se proDOsent de manufac-
turer toutes espèces d'articles en cuivre et en plaqué. Pour ce
qui est de la filature de coton de Saint-Etienne, dont M. Weldon a
parlé, j'ai reçu un télégramme du secrétaire qui m'autorise à dire que
$80,000 de capital ont été souscrites, que le succès de l'association est
assure, et q ;e l'avancé d(; M. Weldon est absolument dénué de fonde-
ment. On a fait allusion aussi à la Compagnie d'écrous et de boulons
J ai télégraphié à M. Levy Young, le promoteur de catte entreprise et
Il me dit que la construction des bâtiments commencera vers le pre-
mier de mai, et qu'ils ont déjà des commandes pour autant qu'ils peu-
vent en exécuter en six mois Je considère que ceci semble indiquer
qiiil y a quelque prospérité dans la province, que l'on dit être menée
a la ruine par la politique du gouvernement actuel, et j'ai la confiance
que le peuple de cette province fera preuve d'autant d'esprit d'entre-
prise que le reste de la Confédération.

Relativement à l'état prétendu de pauvreté de cette région, j'ai des
rapports de banques d'épargne pour les dépots faits en janvier, février
et mars. Ces rapports peuvent donner quoique idée de la condition
des classes ouvrières. Quels sont les faits ? Ces rapports montrent que
durant ces trois mois, il a été déposé $88,000 do plus qu'il n'a été retiré
tandis qu'il avait été retiré $16,000 de plus que déposé pendant la môme
période de 1 année précédente. Quel a été l'effet de la politique sur 1p
revenu ? Le revenu prélevé pendant los six premiers mois de la pré

«t-'i
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sente année est moindre de $100,000 que pour la période correspon-

dante de l'année précédenlo
; ajoutez à C(>l;i $40,000 de droits sur le sucre

collectés cette année à Montréal au lieu de Saint-Jean, et vous avez

$60,000 de moins de taxes sur le peuple, sous forme de droits de douane,

que l'année précédente. On pourra dire, d'un autre côté, que ceci est

une preuve de la pauvreté du peuple. Mais à c) compte, le revenu

collecté en mars étant de $13,000 au dessus du mois de mars précédent

et pendant les dix années qui ont précédé le feu, cela est une preuve du
retour de la prospérité. L'honorable député do Quoen's dit que tous

ses approvisionnements lui coûtent plus ftier cette année que l'année

dernière. Il a admis, en môme temps, que la réduction des droits sur

la mélasse et le thé compensaient pour le droit sur la farine de blé-

d'inde. Maintenant, les témoignages sont plutôt contradictoires ici,

puisqu'il dit qu'il n'y a pas eu d'augmentation dans le prix de l'avoine,

des provisions et du porc; et si le thé et la mélasse sont à meilleur

marché, comment se fait-il que le prix des objets de consommation pour
les chantiers est si augmenté ?

L'honorable monsieur a reconnu, ainsi que l'honorable député de

Northumberland, que leurs prédictions à l'effjt que les gages augmen-
teraient ne s'étaient pas accomplies. Eh ! bien, je comprends ceci : que
s'ils obtiennent plus pour leur bois que l'année dernière, et si les provi

sions des hommes coûtent plus qu'autrefois, ainsi qu'ili le prétendent
;

et co nme ces messieurs contrôlent dans une large mesure le travail et

le prix du travail dans leur région, ils auraient dû, pour se conformer
à la loyauté la plus vu'gaire, élever les gages de leurs hommes ; ils

auraient, en agissant ainsi, été plus conséquents après leurs grandes
protestations de pitié pour le pauvre.

Relativement au commerce avec les Indes Occidentales, je dois dire

ici que ce commerce a considérablement contribué à augmenter la

valeur et le revenu des navires de faible tonnage, et les côtiers

reçoivent maintenant des cargaisons telles qu'ils n'en ont pas reçues
depuis de longues années.

Sir ALBERT J. SMITH—Où ?

Sm LEONARD TILLFY—Dans les ports du Nouveau-Brunswick.
Il se construit actuellement à Saint Jean un grand nombre de vais-
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Le fait est que sur le nombre de ceux qui ont fait faillite à Saint-
Jean depi'is lors, il n'y en avait peut-être pas un qui ne fût insolvable
au lendemain du feu. Je voudrais savoir, monsieur l'Orateur, ce qu'il
serait advenu dans les différentes parties de la Confédération si nous
n'avions pas eu la politique nationale, qui a donné la vie aux diverses
industries de cet immense pays ?

Laissant maintenant le Nouveau Brunswick pour le moment—car
j'ai l'avantage de répliquer à tout ce qu'on peut dire du côté de
l'opposition—j'arrive à la question des manufactures. J'ai dit brièvement,
relativement aux manufactures du pays, qu'après en avoir visité un'
grand nombre, le résultat de mes observations a été de me convaincre
que la politique nationale avait eu sur elle des effets satisfaisants. L'ho-
norable chef de l'opposition a dit que la moitié des manufacturiers
objectaient au tarif, et il a fait allusion à ma visite cà London comme
preuve. J'ai visité en tout vingt-neuf centres manufacturiers, dont
plusieurs étaient placés dans les districts industriels les plus importants

;

ce que j ai vu dans ces tournées m'a satisfait, et j'ai constaté que la
grande masse des manufacturiers étaient satisfaits comme moi

;
presque

tous m'ont déclaré qu'ils avaient bénéficié de la politique nouvelle.
On a parlé vaguement du fait qu'à London j'aurais été assiégé par

un grand nombre de mécontents. Ôr, ma visite dans cette ville a été
satisfaisante. Il est bien vrai que j'ai vu, le samedi soir, quelques
messieurs qui avaient certaines représentations à faire. Je m'arrangeai
pour les rencontrer le lundi à l'hôtel-de-ville et y discuter les différentes
matières qu'ils avaient cà soumettre. Et je les rencontrai en effet.

L'un se plaignit des frais de port imposés dans le port Stanley, et
demanda leur abaissement

; un autre, boucher et marchand de viande
de porc, croyait que la différence établie quant au poids entre les cochons
vivants et la viande de porc, pour l'exportation, constituait uue injustice
pour la classe à laquelle il appartenait

; cette représentation a été prise
en considération par le ministre des douanes, et des concessions ont été
faites. Un autre de ces messieurs, commerçant de fourrures, avait des
griefs relativement aux droits imposés sur une certaine espèce de feutre,
mais il m'avoua en môme temps qu'un autre commerçant, son ami et
voisin, engagé dans la même branche de commerce, était parfaitement
satisfait du tarif—ce que je savais déjà, car j'avais vu le commerçant en
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gens qui donnaient autrefois lear appui aux honorables messieurs de
la gauche, et dont l'un qui avait, suivant sa propre expression, été un
membre constant du parti libéral, s'exprimait comme suit au milieu
d'un discours qu'il prononça daas un banquet: "J'ai appartenu 'pen-

dant vingt-sept ans au parti libéral. Je n'ai pas approuvé sa politique
de libre-échange

;
cependant, j'ai appuyé ses chefs dans toutes leurs

mesures. Je suis engagé dans un commerce où nous avons eu peine à
nous tirer d'affaires depuis (juatre ans. J'allai à Ottawa. Je fis appel
au gouvernement. J'exposai à l'ex-ministro des finances nos embarras,
notre état désespéré et les conséquences qui résulteraiont s'il ne se

produisait pas d'amélioration. Je lui dis :
" Voyez, nous périssons, il

nous faut de l'aide.—Retournez-vous-en alors, me répondit l'ex-ministre

des finances, et périssez." Dois-je, après cela, être appelé traître à mes
principes, parce que, étant dans cette condition désespérée, je me suis
cramponné au bateau de sauvetage construit par sir John Macdonald
pour nous sauver ? Je gagne ma vie aujourd'hui, mes bénéfices sont
faibles, mais néanmoins je puis faire fonctionner mon moulin et gar
der mes employés."

J'ai visité un autre fabricant, partisan politique des honorables
messieurs de la gauche. Gomme nous traversions sa localité, nous
vîmes nombre de figures souriantes. Il me dit alors :

" Vous avez
beaucoup d'amis ici, et je ne serais pas étonné du tout s'ils vous accla-

maient; s'ils le font, je ne m'y objecterai pas, je vous assure."

Je visitais un établissement dans une autre ville. L'un des asso-

ciés me le fit voir, et l'on se montra très-satisfait. Je vais vous rappor-
ter la conversation qui eut lieu entre nous dans la soirée, après que
nous eûmes parcouru l'étabUssement. Quelqu'un me demanda:
" Avez-vous vu M. un tel ? " Je répondis que non. " Je l'ai vu l'autre

jour, moi, reprit il, et je lui dis : M. Tilley vient ici dans quelques
jours, vous allez sans doute lui faire voir votre établissement. Il m'a
répondu : Je ne veux pas voir M. Tilley. Je ne veux pas admettre que
la politique nationale nous a fait du bien, et il me faudrait faire cet

aveu si je le vois." Bien que ce témoignage fût involontaire, il n'en

établissait pas moins que ce monsieur était satisfait et que ses affaires

étaient dans un état prospère.

J'ai été à Ganaroque, où j'ai visité plusieurs établissements dont les

8
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propriétaires appartenaient aux doux couleurs politiques, et, à une
seule exception près, tous ont admis que le changement de tarif leur
av;.it profué, et de toutes les villes de môme ordre (lue j'ai vues dans
le pays, il n'en est pas une <iui montrait plus d'activité que celle ci.

J'ai visité les principaux centres industriels, y compris Oshawa,
Belleville, Montréal, Sherbrooke et Almonte, et j'y ai conversé avec
les manufacturiers et les marchands. Almonte est un centre indus-
triel important pour les lainages, à cause, en grande partie, du magni-
fique pouvoir d'eau qu'il possède. J'ai vu que dans les principaux éta
bhssements de cette localité qui étaient fermés quelque temps aupa-
ravant, on travaillait maintenant après les heures ordinaires. Le plus
considérable avait acquis des mécanismes nouveaux, Jvoulant profiter'
des meilleures inventions pour le tissage des jétoffes nouvelles. Dans
les autres fabriques, il y avait aussi un surcroit de travail. Les
ouvriers tisserands reçurent, le jour où j'étais là, ou le jour suivant,
une augmentation de salaire d'environ 10 pour cent, ou peut-être une
augmentation de 10 centir.o sur leur salaire quotidien. On m'indiqua
la construction élevée pour servir de manufacture de meubles, et quel-
qu un m a demandé ici si je l'avais visitée. Oui, cette manufacture me
tu montrée; l'on me rapporta qu'elle avait brûlé en 1876, et que la
ville dAlmonte avait consenti! donner un bonus de $10,000 pour sa
reconstruction. L'édifice a été reconstruit, et la ville ayant failli à sa
promesse, il attendait un occupant; mais il n'attendra pas longtemps
J en ai a confiance, sous le régime protecteur. Le retard provient de
ce quel incendie a fait perdre à la compagnie son capital, et de ce que
le bonus promis a été refusé. Les autres industries de la ville, parti-
culièrement les lainages, étaient dans un état très florissant.

Partout où j'ai été, j'ai constaté de l'amélioration. Prenez, par
exemple, Montréal, où l'on calcule qu'il y a aujourd'hui 4,000 ouvriers
de plus qui sont employés, avec de meilleurs gages qu'il y a douze
mois et sans interruption dans le travail. Il y a un grand atelier demachines ou Ion fabrique des instruments et mécanismes pour les
rafflnenes de sucre, et d'autres machines pour de nouvelles manufac-
tures

;
vous trouverez aussi dans plusieurs parties du pays des ateliers

de fabrication pour les machines. Cotte branche a i^çu un nouvel

lopin • f^^^^^^^^^^^^ ''' ^^^^^tion construisent des engins, deslocomotives et autres machines pour les industries nouvelles.

}



59

Jo ne saurais domnndnr de ineillenri) prouve du succès obtenu par
la politique nationale que le fait d) la construction de nouvelles fabri-

que de drap et de coton et celui de l'agrandissement des fabriques

existantes. Un monsieur qai était ici à la dernière session, et qui avait

combattu le droit sur les lainages communs, est allé ensuite en
Angleterre et en a rapporté des machines qui y servaient auparavant,

pour une fabrique de drap construite à Montréal, et dans laquelle il

employait cent personnes trois mois après le changement de tarif. Un
atelier de confection d'habits, à Montréal, emploie présentement 900
ouvriers. Passez en revne les manufactures l'une après l'autre, et vous
trouverez le nombre des ouvriers augmenté et l'ouvrage abondant.

Ces messieurs de la gauche disent que ce sont d'immenses mono-
poles qui absorbent injustement les pauvres gains du peuple. J'ai en
mains des états fournis par les fabricants eux-mêmes, et qui montrent
que le prix des colonnades, blanchies et non blanchies, était, le 21

février, dans tout le pays, aussi bas qu'à Boston, plus la différence de

l'impôt que l'on sauvait. J'ai demandé aux fabricants et obtenu d'eux

des renseignements sûrs. Il y a une différence de moins d'un centin

par livre sur le poids du coton tissé, en faveur de Boston
; mais ici les

fabricants donnent trois mois de crédit et un escompte de dix pour
cent, tandis que dans le M issachusetts on ne donn^ que deux mois et

cinq pour cent d'escompte, ce qui égalise à peu prés les prix dans les

deux pays.

Relativement aux lainages, prenant les prix de la laine de 1873 à

l'année courante, voyons les profits sur la fabrication d'une livre de
laine: en 1872, 52c. ;

en 1873, 42c.
; en 1874, 43c. ; en 1875, 47c. ; en

1876, 4Sc.
;
en 1877, 46ic. ;

en 1878, 41^0. ; et en 1879, 30c. ; c'est-à-dire

jusqu A la fin de 1879. Voici, maintenant, quel est l'état pour le om*
mencement de 1880. La différence entre le prix de la laine, par livre et

le prix de 12^ onces d'étoffe par verge : en 1870, 55c. ; 1871, 35c.
;
en

1872, 40c.
;
en 1873, 45c. ; en 1874, 40c. ; en 1875, 40c. : 1876, 40c: ; en

1877, 35c. ;
en 1878, 30c. ; 1879, 30c. ; en 1880, 35c. Le droit était de 15

par cent dans les premières années et de 1 7J dans les dernières ; mais
ces marchandises se vendent à présent avec plus de profit pour les

fabriques de drap qu'auparavant.

J'ai un état relatif aux couvertes grises et bl.uiches, et cet état
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monli'o que les profits par livre sont augmentés dans la mi^me propor-
tion. Je conversais, il y a quelques jours, avec un monsieur (jui lait

de fortes all'aires dans cotte branche, et il me disait que, à venir jusqn'fi

la récente augmentation dans le prix de la laine, le coût des couvertes
de Cornwall, nonobstant l'élévation du droit, n'u pas augmenté. Lorsque
le prix de la laine s'éleva de 22c. h 35c. par livre, les fabricants de coton-

nades et de lainages durent augmenter leurs prix dans la môme mesure.
Il en résulte que le consommateur paye les cotonnades et les draps
fabriqués en Canada à meilleur marché que si l'ancien tarif était encore
en 'opération.

Nous arrivons maintenant au prix du sucre, Mon honorable ami
et voisin (M. White) a fait quelques exposés très complets et très clairs.

Il a parlé du nombre des ouvriers employés dans les raffineries, et de
l'augmentation de l'o uvrage dans cette branche non seulement pour
ce qui concerne le raffinage môme, mais encore dans la fabrication des
barrils, le charriage, etc.

Un point important a été laissé do côté par les honorables mes-
sieurs de l'opposition. Soiis l'ancien tarif, le sacre au-dessus du numéro
13 payait un centin par livre et 25 par cent do droit. Or qu'avons-nous
fait en réajustant le tarif l'an dernier? Nous avons décidé que tous les

sucres, du numéro 14 et au-dessous jusqu'au numéro 9 payeraient |c.
par livre et 25 pour cent. Cotte qualité do sucre, dont je tiens un échan-
tillon dans mes mains, est un excellent sucre d'épicerie, qui pourrait
servir sur u'importo quelle table. Un sucre de première qualité très
recherché, se vend, aujourd'hui, ^ cent par livre de moins que sous le

tarif des honorables messieurs de la gauche. Le droit spécifique
sur ce sucre est de ^c.p?.r livre de moins, et s'il est importé directe-
ment au Canada, le droit de 25 pour cent dont il est chargé ne s'étend
pas au coût des boîtes et autres frais, mais seulement au prix primitif,
qui détermine lo prix aujourd'hui pour le consommateur, ^c. de moins
par livre que sous l'ancien tarif; et à chaquo degré, entre 13 et 9, bon
sucre de table, il coûte } c. de moins par livre, par lo fait que les 25 c.

ne s'étendent pas aux frais.

I

/ ^

/ I \

UNE VOIX—Ge n'est pas le sucre raffiné.

I



I

/ i \

\

(il •

Sir LEONARD TILLKY-Non, Jcprtainempnt
; mais l'honorable

monsiour nous a dit qiio le tarif était dôsavantagoux an pauvre. Du
moment que nous pouvons établir que le sucre du riche, aussi bien
que celui du pauvre, est admis à A c. do moins par livre qu'autrefois,
et le sucre entre les numéros 13 et 9 à} c. de moins qu'avant l'établis-

sement du tarif actuel, le cri relatif aux inconvénients qui découlent
pour le pauvre du changement do droit sur le sucre est absurde.

Il s'agit ici de beaucoup plus que l'emploi d'un grand d'hommes à
Montréal, Halifax, Moncîon, llainilton et autres villes—il s'agit du
commerce direct entre le Saint-Laurent, le Nouveau-Brunswick, la

Nouvelle-Ecosse et les Lidos Occidentales. Avec ce commerce, un
navire qui quitte un de nos ports avec une cargaison de bois ou do
poisson pour les Indes Occidentales, peut trouver une cargaison de
retour en sucres pour Halifax, Saint-Jean ou Montréal. L'expéditeur

qui envoie une cargaison d'effets canadiens, peut, de cette façon, obtenir
de meilleures conditions pour le transport, les profits des propriétaires

de navires augmentent, en môme temps que ceux de l'expéditeur par
suite de la diminution des prix du fret.

Le député de Middlesex-Ouest (M. Ross) a dit que la différence, sous
le rapport de la quantité, entre le sucre importé d'Angleterre et le sucre

importé au Canada des Indes Occidentales, sous le nouveau tarif, était

seulement de 4,700 tonnes par année. Il verra que cette différence se

monte à 26,000 tonnes. Les navires canadiens qui vont aux Indes
Occidentales peuvent demander des prix moins élevés pour le transport

lorsqu'ils ont ces chargements de retour, et ils peuvent obtenir des
prix plus» élevés et faire de meilleurs profits lorsqu'il y a compétition

parmi les marchands. Il est vrai que les navires étrangers viennent de
Cuba avec des cargaisons pour Montréal ; mais cela a ses avantages,

puisqu'ils prennent ici des chargements de nos grains, et contribuent

ainsi à étendre le commerce du Canada avec les autres pays Ois navires,

apportant le sucre et le charbon requis pour le raffinage, se procurent

des cargaisons à Montréal à des prix qui les mettent en état de faire la

concurrence avec des vaisseaux de New-York, et de s'emparer ainsi

de nos exportations pour la voie du Saint-Laurent.
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On dira pciitt-'iv^; vous (Mitravoz le conimerco d'exportation par

votre politique nationale, .le réponds h cela :

Est-ce que le tonnage nVst pas pins fort pour cent tonnes de laine

iniport<'('s ici que pour ks produits de cent tonnes ? Est-ce que le ton-

nage n'est pas plus fort pour le fer importé brut, que pour le fer manu-
facturé, et ainsi de suite pour les autres articles? Que l'iionorable

monsieur (M. Mackenzie) conteste cela, s'il le peut.

La politique nationaiu encourage notre commerce maritime, et en
môme temps elle développe le Nord Ouest. Nous dépensons des sommes
considérables pour améliorer notre navigation intérieure et favoriser

notre commerce par le Saint-Laurent. Nous avons à lutter contre la

concurrence active des Américains, à qui la forte émigration qui se porte

vers leur pays procure des chnrgements de retour pour leurs navires-

Mais nous aurons dorénavant des vapeurs pour transporter les

émigrants européem; qui iront s'établir dans notre Nord-Ouest et

remporter en retour les produits de cette région et des anciennes

provinces, à prix réduits
; ce qui nous permettra de lutter contre nos

voisins. De ce cô:é aussi, nous reconnaîtrons les avantages de la

politique nationale. Qu'elle fonctionne bien, que le pays se développe,

et notre exportation par la voie du Saint Laurent sera plus forte (jue

jamais et notre commerce de transit augmentera en proportion.

Quant à l'assertion que le tarif actuel a fait monter le prix du
sucre de ^ cou de 1^ c. par livre, les prix des mois de novembre,
décembre et janvier derniers établissent que cet article s'est vendu, au
contraire, un peu meilleur marché que sous l'ancien tarif. Nous ferons

encore mieux si nous achetons lorsque les prix seront plus élevés et que
la différence en notre faveur sera plus forte. Nous excluons l'article

américain, en ajoutant à la valeur de ce sucre le montant de leur prime
d'exportation. Nos voisins peuvent surmonter cette difficulté quand ils

le voudront en réduisant leurs primes. Mais il n'y a pas d'objection

à une compétition qui aurait pour eflet de maintenir notre sucre raffiné

dans des prix raisonnables. La compétition de la mère-patrie sera assez

forte. Elle n'impose pas de droits sur les sucres bruts, que ses mar-
cliands achètent aux conditions les plus favorables, avec capital à 3 ou
4 pour cent. La main-d'œuvre est à bon marché, et ils peuvent opérer le
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iransporl aux Indus Occidonlales ou au Canada pour un peu plus que
nous ne payons pour lu transport dos Indes O.-cidontalus ici. Avec la
coinpûLition anglaise, il serait inipossiblo ;\ nos marchands, le voulus-
suiil-ils, do l'aire payer trop cher leurs produits an peuple.

Et, à ce propos, pernietlez-moi de rappeler la rumaniue que j'ai
faite dans une occasion, ou l'on faisait allusion à raugnientation du
prix du sucre et du thé, à savoir quu lus entrepôts de xMontréal et d'Ua-
hfax étaient bien approvisionnés, et quu l'approvisionneniunt n'était pas
tout entre les mains de MM. Redpath, mais aussi dans celles des mar-
chands des principales villes, qui avaient importé cette qualité de sucre
à la faveur du tarif et qui le vendaient à leurs pratiques, et que, au lieu
de vingt millions de livres ils avaient trois fois cette quantité, et les
profits ont été réalisés par dus Canadiens au lieu de l'être par le peuple
des Etats-Unis. On me tourna en ridicule, et on dit qu'il était très-
extraordinaire d'entendre le ministre des finances, ou qui que ce soit
dire que le peuple devriiit se féliciter de ce que les prix avaient
augmenté. Ces prix, monsieur l'Orateur, auraiunt augmenté légale-
ment, sans le nouveau tarif, mais avec la dillërunce que nous n'en
aurions pas bénéficié. En visitant un entrepôt à llamilton, je dis au
propriétaire

:
^' Ainsi, le prix du thé a beaucoup augmenté." Il me

repondit q«e oui. Avec le système dus deux ou trois dernières années,
nue forte partie du stock maintenant au Canada serait à Boston et New-
York, aux mains des trafiquants américains, tandis quu, aujourd'hui les
profits provenant de l'avance prise sont dans la bourse de Canadiens.
Avons-nous tort de complimenter ceux ci sur l'adoption d'un tarif qui
leur a donné ces profits au lieu des Américains ?

Relativement au cultivateur, si son sucre ne lui coûte pas plus, et
si le sucre que consument la plupart de nos gens coûte moins

; si les
cotonn-ides qu'on lui offre en vente nu coûtent pas plus

; si les lainagoi
ne lui coûtent pas plus, quelle différence cela lui fait-il ?

Quant au coût de la farine, j'ai ici un relevé de la farine placée sur
les marchés du Nouveau-Brunsvvick pendant la' dernière année.
Lauteur de ce relevé dit :

4
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" Le rclcvo ci-joinl indique lu coùL comparalil' do la l'ahno américaJno cl d'une

nmiNjuc do farine canadienne, do mémo qualité : •

Farine Am. Farine Can.

Janvier, 1879, 13 au 20 56.00 |5.70

Février, " " 6.05 5.75

Mars " " 6.05 5.75

Avril', " " 6.10 5.85

Mai ' " " 6.10 5.85

Juin, " " 6.10 5.85

Juillet, " " 6.10 6.10

Août, " " 6.10 6.10

Scplembre, " " 6.50 6.30

Octobre, " " 7.75 T.tO

Novembre, " " 7.75 7.20

Décembre, " " 7.75 7.20

" La l'arine imyorléo des Etats-Unis, dont la quantité était limitée, était une forte

farine do bouhingrr, faite du blé du Minnesota, d'une qualité lelle qu'il ne s'en récolte

]ias on Canada, excepté dans le Nord-Ouest, et une farine inférieure pour le pain de

matelot. Les prix donnés sont ceux du jour, et montrent que le droit de 50c. par

barril n'a pas fait sensiblement augmenter le prix iiour les consommateurs."

Sir a. J. SMITH—Ce monsieur est il en faveur du droit ?

Sni LEONARD TILLEY-Je ne sais pas s'il est en faveur du droit

ou non, mais il est en faveur de la politique. C'est un des plus gros

marchands du Nouveau-Brunswick, et il doinio ces chiffres comme

résultat de l'expérience qu'il a faite de la politique.

Il est six heures, et l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir

Sut LEONARD TILLEY— Dans mon discotus cette après-midi,

j'aurais voulu soumettre certains documents qu'il me fut impossible

de retrouver dans le moment. Je les ai maintenant en ma possession,

et comme les exposés que j'ai faits n'ont pas trait à ces documents

la Chambre me permettra peut-être d'en parler maintenant.

Relativement aux assertions de l'honorable député de Micldlesex-

Ouest (M. Ross,) j'ai ici un tableau pris des rapports du commerce

et de la navigation pour 1879, No. 8, page XXV, qui établit la

proportion des droits de douane qui ont été payés par tête, suivant le

chiffre de la population, pour chaque province et pour la confédération,

de 1868 à l8Gi3. Je vois par ce relevé qu'eu 1878, le montant par tôle,

dans Ontario, a été de $2.90, tandis qu'en 1879 il était de $3.06, soit une
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diirér.>nce de 10 cents, au lieu de ^1.10. comme l'avait dit l'honorable
député de Middlesex-Onest. Au Nouveau Brunswick, les droits do
douane, on 1878, étaient de $5.07 pai- tAte, et an 1879, de $3.(17, soit une
difTérencey^crmpZa on faveur de 1871), de $1.40 de moins qu'en 1878,
au lieu de S1.40 de plus, comme l'a affirmé le député de Middlesex-
Ouest.

M. ROSS—Le discours que cite l'honorable monsieur n'a pas été
rapporté con-ectement. La version du Ilansard n'est pas fidèle. Je me
rappelle parfaitement ce que j'ai dit. Mes paroles n'ont pas été rapportées
auisi dans le Globe de Toronto, ni dans f.ucmn des compte rendus que
j'ai lus. C'est une fausse représentation quant à ta dillérence par tête
et par cent.

I V

Sm LEONARD TILLEY-J'ai vu le Globe de Toron tôle lendemaii.
.Je supposais qu'un discours prononcé avec une telle force et un pareil
elfet aurait paru en entier. Je me hasarderai à dire que personne ne
lut plus félicité par ses amis poiitiqut s que l'honorable monsieur ne l'a
été à l'occasion de ce discours, et cola pour la raison qu'il avait fait des
assertions erronées, comme j'en ai donné un exemple. Je remarquai la
chose dans le temps, et je me demandai si je n'y ferais pas allusion
alors ou si je devais attendre l'occasion de répliquer. En voyant le
Globe le jour suivant, je vis, à ma grande surprise, que le discours de
l'honorable monsieur, qui aurait pu couvrir deux ou trois colonnes au
moins, n'occupait qu'um très petit espace. Je n'y pouvais rien com-
prendre, à moins de penser que quelques-uns de ses collègues eussent
averti les reporters qu'il n'était pas à propos de publier le discours en
entier. En consultant le compte-rendu des Débats, je me confirmai dans
cette impression. L'honorable monsieur avait dit {Débats, page 644.)

" Je vais citer un fait ou deux pour déinoiUror quds soiu les résultats du tarifLos droits payos sur les machandises qm en sont frappées ont au^^monté, l'année der-nière: pour Ontario, dans la proportion do -2^. pour cent: pour Québec, dans la nrn:portion de
1 J pour cent, pour la Nouvelle-Ecosse, dans la pro,,o tion df^l nourcent; pour le Nouveau-Brunswick, dans la itroporlion do ,31 pour con^ pou? îaColombie Bntanni.pie, dans la ,)roporiion de 2 l/ô' pour cent

;
pour ife dû Prince-Edouard, dans a proportion de 2 pour cent. Telle est la div r ité du résultat de cear^, pn,,r les dd "rontos prov necs, ,,ue les .iroits payés pur Uulario ont ét™n !ntésdejl IG par tête; par Québec, 27 cents seulement par le Nouveau-fi s v?ck$1.40

; i)ar la Golombie Britannique, $1.80 ; par l'ilo du Princc-Ei

î)

i-Edouard, 27 cents.



66

J'avais bien remarqué cette assertion au moment où elle fut faite
et SI ma mémoire me fait pas défaut, je le laissai voir, car le chef de'
1 opposition se tourna vers l'honorable monsieur, comme pour lui
dire

: •
le Ministre des Finances veut vous parler ;

" mais je m'arrêtai,
Je pensa, qu il serait mieux d'en prendre note et de la relever plus tardUne erreur de cette nature est très grave, et il est très important
que cel comparaisons soient justes et parfaitement exactes. Je n'aipas rov.el assertion dans le GloOe; mais j'ai regardé aux DcbaCs, et
J ai constate que, même après avoir été revisée par l'honorable mon-
sieur elle correspondait avec la note que j'en avais prise. J'ai doncdonne communication de ces relevés afin de montrer que la sommedes impots est trèi différente de ce qu'a dit l'honorable monsieur

nor.hr'
^'" '""'''"'

^' Nouveau-Brunswick, si l'argument de l'bo-

à cette n.r""'"r
"""' "^"^'^"^ '''^'' '' ^'''''"^''^ ^'^^^^^^ bénéficiéa cetteprovmce. Je ne prétends pas cela,mais vu les circonstances parti-cuheresqui se sont produites en 1877^78, les vastes importations demarcliandises qui ont été faites pour remplacer celles que le fe^vat

détruites ont augmenté le revenu plus qu'à l'ordinaire ont accm Ta

^Z):' ''

'''''n.
''''' ''-''' ^ '^' '^ ^^-^0 ent^ette al

Le secrétaire de la filature de coton de Saint Stephens m'envoya untélégramme dont je vais donner lecture. Le voici :

^"^«H un

"Sir Léonard Wl,,
"«-«—, N. B., 25 M.uch.

plus favorablement. Les sou c3p ou diltsi lin ooo''T
'^''^"'''' °" "« P«"t

•no ion de partis, p-ometlent d'v a ou or S .S?.'?)
"'

''T}''^'^'^''''
^'^"« Ji«-

l'emission do bons'se monlant~àS 00 pou. S L"'7'"'''''i' ^''''°^^" ^«^*^
Stovens,los Eaton, les Boardman Cl ar es F Todt rr •^'^"^«^Murchie, le juge
citoyens y prennent une ,,ort active. Le comité"dS n T'T '^ ^''^'''' Principaux
aussi publique que i'assertion de Weldon. ^ ^ cette nouvelle soit rendue

" David Main,
" Secrétaire du comité."

Je pris alors la liberté de téléo-i'inlii,... a t.,..- iAl ,

leitgiapiner a trois des messieurs iniérpeses dans les nouvelles industries cru'il s'a-issnit rv^inuv T
u,., ,,,..„.:, ,.. .. ^* ^^"^^

^ agissait detabhr au Nouveau-Bi un,^v.o., car ce q.c yavais d,s à leur égard avait 6lc traité de vétille

lï
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parles honorablos députôs -le l'op] osition. J'écrivis à M. Stephens,

vice-président de la fabrique do serrures de iMonclon,pour lui demander
où en était cet établissement Voici ce qn'il me répondit :

" Les machines vont ôlre inslallôes cl los opérations commenceront vers le 20
avril.

" H, I. SlEVKNS,
Vice-président, compagnie d( errures.

J'envoyai ensuite un télégramme à M. Harris, qui poi it un vif

intérêt à l'établissement de la raffinerie de sucre de Moncton, t qui est

un ami personnel iet politique de l'honorable député de Westmore-
land (Sir Albert J. Smith.)

Tandis que je suis sur ce sujet, je me rappelle qu'un honorable
membre do l'opposition a dit qu'on ne devrait pas s'étonner de voir éta-

blir une raffinerie de sucre à Moncton, parce qu'on savait très bien que
la compagnie serait soutenue par le gouvernement : ce qui revenait à

dire que le gouvernement allait aider l'entreprise, soit aux dépens du
public, soit autrement. Je dois dire que co qui gênait la compagnie
était la différence dans les prix de transport des sucres bruts et raffinés

par le chemin de fer Intoreolonial. Dans le but de pousser les affaires

aussi loin que possible entre Halifax et Montréal, l'Intercolonial avait

établi un tarif de 17 c. par 100 Ibs. sur les sucres bruts, c'est-à dire moins
que pour les sucres raffinés, et c'est afni ^e rendre le tarif plus équitable

qu'une réduction fut opérée dans le prix du transport des sucres raffinés

de cet établissement aux différentes parties du Canada. Nous n'avons

donc pas fait d'autres concessions que celle qui est accordée aux autres

raffineries
;
c'était chose raisonnable, et nous n'avons donné aucun

avantage spécial à cette industrie.

Voici la réponse que je reçus de M Harris :

" 29 mars.
" Les tbndatioas de la bâtisse sont luiles ; co:nmenceroris à mettre la brique le

1er mai. J. L. Harris est allé en Angleterre pour acheter l'outillage. La raffinerie
sera en opération le 1er septembre."

Quant à la compagnie de fabrication de boulons et écrous iNul and
Boit Company),^ voici la réponse de M. Voung :

" La compagnie est organisée et même constituée. La moitié des actions sont
prises et les directeurs nommas. Nous nous proposons de commencer la construction de
la bâtisse aussitôt ((ue la temi)érature le permettra. Six mois de commandes d'avance.

" L . VI n. YOUNG."
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Ces lélùgivimmes iiidiqiiciU qneijiic chose cic Inw^WAo. et de siu', et
aiii-oiit probabJemo.iL un oiToL marqué sur les indiislries do cette sec
tioii du pays sous i opération do la politique nationale.

J'en reviens maintenant au prix, pour le consommateur, des articles
fabriqués en Canada. J'ai parlé de la farine et des lainages canadiens
Un honorable député s'est efforcé de démontrer que la politique natic'
nale avait, en réalité, augmenté, au lieu de diminuer la différence des
prix du blé à Toronto et à Chicago. Il est évident pour tout le monde
que l'imposition d'un droit de 15c. par boisseau sur le blé no pourrait
diminuer la différence entre les prix do Toronto et ceux de Chicago •

des circonstances spéciales pourraient seules produire co résultat.
" '

Quels sont les faits ? Les circonstances étaient d'une nature excep-
tionnelle, et elles provenaient de deux causes. Depuis des mois il
s était formé un monopole sur le marché des blés à Ghica-o et les
ligueurs tenaient les prix à un chiffre plus élevé qu'au Canada, plus
oleve, en réalité, qu'ils n'étaient justifiables de le faire môme pour le
marché anglais.

Puis il y avait un autre obstacle qu'il serait excessivement difficile
pour un gouvernement de faire disparaître. Il est avéré que tous les
tarifs que nous pouvons établir ici seront gênés, jusqu'à un certain
point, par les arrangements que font les compagnies de chemins de fer
pour transporter les inarchandîses d'une localité à l'autre du Canada ou
des Etats de l'Ouest à certains endroits de la Confédération. Le bon
marché moyennant lequel le transport entre New-York et Chica^^o
sest effectué durant une bonne partie de l'année dernière a puissam-
ment contribué à maintenir les prix élevés à Chicago, comparés
à ceux de Toronto car il y a eu des moments où vous auriez pu trans-
porter du blé entre Chicago et New-York à aussi bas prix que pour le
transport de la même quantité de blé entre Toronto et Montréal II est
possible, vu ces circonstances, que l'état de choses qui a existé pendant
les quatre derniers mois se produise encore.

Cependant, la situation a totalement changé depuis quelque temps •

le monopole a été brisé, les prix ont baissé, et la différence est aujour-dhui trois ou quatre fois aussi grande qu'auparavant. Or, je n'ai pas vuun seu honorable député de la droite se lève et dire que l'imposition
ae ce droit ait luit la différence, ni un honorable député de la gauche

I
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signaler cette grande différenee et nous attribuer le mérite du chano-e.
ment.

'^

Maintenant, allons un peu plus loin avec les chiffres. Je me rap-
pelle avoir visité une intéressante fabrique établie vis-a vis la ville de
Frédéricton, Nouveau-Brunswick. La compagnie n'a

*

pas un gros
capital, il est vrai; elle pourrait faire davantage si elle avait plus de
capitaux. Elle fabrique une espèce particulière de cuirs pour la gar-
niture des véhicules et des wagons de chemins de fer. Depuis que'' la
fabrique est établie, cette espèce de cuirs se vend de 20 à 25 pour cent
meilleur marché qu'on pourrait se la procurer à Boston.

Passons, maintenant, k une autre industrie dont les honorables
députés de l'opposition ont parlé, celle des instruments aratoires. C'est
une industrie importante pour notre pays, et elle donne de l'emploi à
une classe nombreuse de personnes. Avec le tarif actuel, elle commande
presqu'exclusivement le marché canadien. Relativement au Manitoba,
je pense que durant le premier semestre de l'exercice courant, il n'a été
perçu que $3,000 de droits sur les faucheuses et moissonneuses impor-
tées des Etats-Unis, contre S70,000 pendant la môme période de l'exer-
cice précédent. Cotte industrie a pris tant do développement, que les
fabricants contrôlent aujourd'hui presque tout le marché local. Cela,
toutefois, ne les empêche pas de demander l'admission en franchise
d'une espèce de fer qui n'est pas fabriquée dans le pays; ils deman-
dent aussi que les règlements de la douane admettent en franchise cer-
taines espèces d'acier dont cette fabrique fait usage. La question était
de savoir si cette espèce d'acier est sujotte à l'impôt ou non. Le gou-
vernement était disposé à faire des concessions raisonnables à cet
égard, et à leur en donner le bénéfice.

Mais que lui ont-ils représenté ? Un do ces messieurs m'a soumis
un mémoire qui établit qu'en vertu du tarif actuel, ils auraient à payer
$6,000 de droits par année sur le fer et autres matières qu'ils importent
de plus qu'ils n'avaient payé l'année précédente. Je leur demandai s'ils

ne pouvaient pas élever leurs prix, et ils me répondirent que non. J'ai
visité un établissement qui, d'après ce que m'a dit le propriétaire, avait
fabriqué 1,800 faucheuses et moissonneuses on 1878,2,500 l'année der-
nière et 4,000 (îotto année. Il paie au revenu, pour la matière qu'il

emploie, plus qu'il u.,' payait sous l'ancien tarif
; les faucheuses et
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nioissonnruses no cofUonf pas plus cher aux cultivntPiirs, 1rs fahrirants
realisoi.t un profit pins considérable sur raugniontation des articlesqu Ils produisent, et ils emploient un plus grand nombre d'ouvrier. Eh '

bien quelques-uns de ers messieurs demandent que le tarif actuel soit
élevé afin d'exclure les machines américaines du Manitoba, et, polir ma
part JG n'besiterais pns à recommander à mes collègues l'augmentation
du droit, afin que le tarif prévienne les importations de l'étranger s'il
ne le fait pas déjà, et leur donne tout le marché local, ^juisqu'ils pro-
duisent des articles à des prix aussi modérés.

Passons maintenant à l'industrie des clous. On dit, dans ma pro-
vince et dans celle de Québec, que l'augmentation du droit de 5 à 17*
pour cent qui frappe le fer obligerait les fabricants à hausser leur,
prix

;
mais ,e constate que dans ces provinces les clous sont à meilleurmarche qu'a Boston.

M. MACKENZIE-QuVstce que Boston a A faire avec cela?

_

S,B LEONARD TILLEY-C'est là ,,ae l, compé.ition est plus vive
Il s y labnquo une quautité considémblo de clous; l'acheteur paie trèspeu eu sus des anciens p,ix

; nous avons nu droit sur la matière première
et Ils fout de, profits par l'augmentation des manufactures. Voilà un faitqm montre que nos industries ont réellement bénéficié sans que le tré-sor a,t sonfiert, puisque nous avons en retour une augmentation consi
derable sur la mal.ère première et le droit sur les marchandises ache-

uT les .'r.M
"'"' "'"""' '^°"'P«"''^"«" P°"'' «<= y»" nous perdonssu, es au des qu, étaient anté,.ie„,.emeut importés. L'honorabledepulé de Wesln,o,.elaud

I Sir Albert J. Smith , m'a posé la que ionn,vane relativement au droit sur la farine :
" L'auteur de oe^teler

ava^ noTr °"
• ' '" ''P""'" '1™ °'^'' «' » '^ manièredont il

mo,ns d nportance a ce tomcgnage pour cette raison. Sur ce point iedon,.era, !e témoignage d'uu homme qui «t l'adversaire acharné de la

w.cK, et ,1 y pnbl.e un journal qni est le pri,rcipal o,-gane des hono
r.. .les mess,eu,.s de la gauche. Je fei-ai nue citation de ce o, al.ol.,l,vement à la fabrication des meubles „„. >eo,„,,|- L.?„ T
(Irnifcs nn^ ^t.\ i ii- ^

-ili-», ^.i. .<..^fi[ueio, discnt-ils, les
'1.0,1s ont ete doubles. Je vais vous lire un article qni dénote une

«f
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graiidu inconsistance, après cette déclaration qna le fabricant peut
vendre les mêmes articles cà meilleur marché qu'aux I':tats Unis. En
faisant la dernière élection de Saint Jean, je reçus un message de l'un

des messieurs dont il est question dans cet article. C'était un gros
marchand à commission, et importateur de meuhles américains. Il

avait été toute sa vie un de mes partisans. La teneur du message était

celle-ci :
" M. un tel vous a toujours appuyé depuis votre entrée dans la

vie publique. Il est très désireux de pouvoir continuer à le faire, mais il

exige de vous une promesse." Je demandai quelle était la promesse. Jl me
répondit : "Celle de ne pas augmenter les droits sur les meubles améri-

cains, sur lesquels il fait commerce ; sans cela, il ne peut vous appuyer
plus longtemps." Je lui dis que je regretterais de perdre son appui,

parce qu'il m'était resté fidèle dans la bonne et la mauvaise fortune,

mais que je ne pouvais faire cette promesse.

Pendant qu'il gourmandait la Chambre l'autre soir, l'honorable

député de Lambton (M. Mackenzie) me donna un avis en passant, et dit

que j'avais fait à Saint-Jean des avancés qui n'étaient pas conformes à

la politique que nous avions soumise à cette Chambre. J'avais dit

distinctement que la politique que je prônais consistait dans un rema-
niement du tarif de façon à protéger précisément les industries comme
celle-ci, et cela étant compris dans la politique nationale, je refusai de
faire aucune promesse de ce genre, parce que je croyais que c'était une
des industries qui requéraient et recevraient la protocLion de la part du
parlement. Plus que cela : si toutefois je me suis trompé dans mes
calculs ou mes avancés, en disant que nous avions en vue un remanie
ment du tarif et non une augmentation de taxes, c'était parce que je

croyais à l'exactitude des estimations du dernier ministre des finances,

qui se trouvèrent être, pour les douanes et l'accise, de $2,500,000 de
plus que les revenus n'auraient été sans le changumeut de tarif. 'Donc,

si los recettes avaient été de $ 13,750,000 pour les uns et de $5,2ol,000 pour
l'autre, formant $19,000,000 en tout, ce montant eût suffi au gouverne-
ment actuel, sans qu'il fût nécessaire de recourir à de nouvelles taxes.

Mais, lorsque nous nous sommes trouvés en présence de ce déficit, il

devint nécessaire non-seulement de remanier le tarif pour les fins que
nous avions indiquées et que nous voulions atteindre, mais aussi pour
avoir une augmentation de revenu de façon que les dépenses ne
l'excédassent pas.
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Je v:iis lire un extrait de l'article eu question, dii TclefjraplidoSiunl-
Jean. M. Eldei', éditeur de eu journal, est un lioranie d'une grande
énergie et de grandes capacités, et uu ardent avocat du libre-échange
en uiôme temps qu'iui adversaire de la politique nationale. Voici ce
qu'il dit :

" Etablissement DK MM. Stewart et WiiiT.^-Messiours Slewarl ol Wliilo
qui ont ûciuis une si grande répulalion anlorieurcmont à la politique nationale par

.'nr^î.T « n'" /''rr'i'n'' ^" "î^r
''' l'î^'l™"g^'^ possè.le.l présenlem,.nt, ,1ms

n^n^rôfi^^^'n , i <^''f

^l'^^,^" s '•'^'•l. ^issorlimont le plus beau probabloinonl. demeubles de saion el de chambre a cuuchei- qui sç soit vu à Saiiil-Jean. U.ie giande

m'nn;^ ^'J*;

I^L.'';luee par leurs propres ouvrier.^ et le reste presque tout manui:.cturéeau pay^. L assorumenl comi rend de magndKjues meubles des g-"nres les plus célèbres

a exploiter cette branche d'industrie, il leur fallait le fai e comme «,mufSrers
cvnT,!î-S';r.%?,r'" ri*-''

;'""'
r''^ ^'f^^^P^'o^vé que rénorme droit d' 35 pccent eld l tout a fait inuLiic, et rjue le inanulacturier canadien pouvait, ?ans cela iair

la compétition, u parties égales, avec les meideurs labricauts do New-York

l)ar
'0

Quelle contradiction
! Ils ne pouvaient faire cette compétition

auparavant, mais, sous le tarif actuel, ils ont cessé d'importer et se .ont
uns à fabriquer eux-mêmes. Il résume comme suit :

'• Un de leurs ouvriers est à faire en ce mom^^nt un mobilier do chambre à cou-cher qu> sera exhibe à l'exposition, mais .jui sera tei-miné bien avant et u élier' a

iitrs ue lio^ton, ont en ayant coule la moitié moins Los personnes aui .lésireiit soprocurer un mobilier élégant et beau n'ont pas besoin «l'ader à rétrauTr our colapuisqu'elles peuveiU acheter à aussi bon marché à Saint-Jea i qu'à NÎvv-York e en î'
gner en outre 25 par cjnt de droit,"

'
incw-yoik et epai-

Cette déclaration vient d'une autorité, et d'un libre-échan-iste
inébranlable. C'est un témoignage dont nos amis de la gauche ne
sauraient contester la force.

M. GUTHRIE-Est ce qu'il ne s'agit pas d'une annonce, d'une
notice d'aifaires publiée moyennant considération ?

Sir LEONARD TK.LEY-Non, ce n'est pas nue annonce Je vais
vous du-e ce que j'ai remarqué. Vous pouvez lire les journaux gri^s
relativement à ce qui se passe à Toronto, Hamiiton, Montréal o.i ailleurs
et a la grande impulsion donnée aux industries du pays, et vous y
découvrirez des articles de fond contredisant les rapports provenant de

'i II
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soiirco locale, ut coiUonant, des assertions dircctemoiil opposée;, à ces
rapports. Mon honorable ami dit maintenant, au sujet de l'article que
j'ai lu, qno le rédacteur était payé pour l'écrire. Je ne crois pas que
mon honorable ami, le rédacteur de ce journal, remercie mon honorable
ami de l'opposition d'avoir émis la supposition qu'il a été i)ayô pour
faire cette assertion.

M. MAGKENZIE-Un éditeur n'est pas vendu parce (ju'il accepte
de l'argent pour des annonces.

Sm LEONARD TILLEY-Voici une déclaration distincte, et vévi-
dique sans nul doute, que l'on peut acheter des meubles de cette des-
cription dans la cité de Saint Jean anjourd'iiui, àaussi bon marché qu'il
New-York ou Boston, ce qui permet de faire une épargne de 35 par cent
ou 17^ pour cent sur l'ancien tarif.

'

M. ANGLIN—Ce n'est pas vrai.

.

Sir LEONARD TILLEY-Eh
! bien, j'oserai dire qu'il est facile de

trouver des meubles h ces conditions
; il peut y avoir quelques qualités

particulières qui fassent exception, mais il est incontestable (|u'il y en
a beaucoup parmi les meubles de qualité ordinaire.

Je pourrais traiter ce sujet plus longuement et parler du résultat de
mes dsites à Londres, cà Brantford, à Berlin, etc.

J'ai été grandement surpris de trouver à Berlin une industrie très
importante, celle de la confection des boutons, donnant de l'ouvrage à
250 personnes. Le gérant de l'une de ces manufactures me dit que ce
nombre serait augmenté de cinquante ou soixante-dix l'année prochaine
Dans cette ville seule, il y a trois établissements pour la fabrication des
boutons.

Une VOIX—Depuis quand sont-ils ouverts ?

Sir LEONARD TILLEY-lls peuvent dater de plusieurs années
mais ils périclitaient depuis assez longtemps. Ils ont pris mu nouvel
essor sous l'effet du tarif. Le nombre des personnes qui y sont employées
a augmenté

;
il a môme doublé dans un grand nombre de cas. L'hono-

rable monsieur a soutenu que la poUtiqus nationale n'était pour jien
daks ce regain de prospérité, parce que ces manufactures ont été éta-

10
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hhes en 1872 ou 187;l .le ne prendrai pas 1. l.nips ,lo la Chambre pour
rapporter ce que j'ai inoi-mt\n.> noiislaté à Ilaniiltou, l'i, i des centres
manufacturiers les plus considérables et les plus importants de la Con-
fédération; à Sainte Catli:M-ines, on i! y a deux grands moulins à farine,
moulantcliacunenviron.iOO.iuart.de tarine par jour. Les proprié-
taires de ces moulins sont nos .Klversaires en politique, et l'un d'eux
m'a dit que leurs aiï;iires étaient plus prospères présentement qu'elles
ne l'avaient été pendant les quatre dernières années. Je les accompa-
gnai pour voir la force de leurs moulins et l'étendue de U-urs opéra-
tions, etj'ai constaté .ju'il étaient dans un état très prospère.

A Dundas, nous trouvâmes des fabriques de coton dans uno condi-
tion extrêmement florissante

;
la manufacture d'outils était aussi en

excellent état. Le moulin h moudre l'avoine était en opération; on y
exécutait de fortes commandes pour le marché intérieur et pour l'ex-
portation. Quoique Je n'aio pas visité le marché de Saint-Jean, comme
me la suggéré le député de Queens, je me suis trouvé en rapports
avec des agriculteurs dans diverses parties de la Confédération, et je
pnisdire que, malgré tout ce qu'on a dit pour faire naître le mécoii
tentement chez les cultivateurs et leur faire croire que leur thé est
taxé plus qu'autrefois; que leur sucre coûtî plus qu'autrefois sous le
nouveau tarif; que tous les articles qu'ils achètent, tels que les coton-
nades et les lainages, coûtent plus, et qu'ils ne réalisent eux-mêmes
aucun profit quelconque, permettez-moi d(> dire qu'ils paraissent con-
tents.

J'ai rencontré à Toronto un monsieur engagé dans le commerce
de grains. C'était un adversaire politique. Il reconnut que la denande
pour avoine du Canada augmentait dans une certaine partie de la
Confédération qui auparavant s'approvisionnait aux Etats-Unis. Mai.u
tenant, me dit-il, nous fournissons de l'avoine du Canada, et celle-là
seulement 11 dit aussi, en parlant du cultivateur: quels qu'aient
ete les autres effets de la politique nationale, elle a bénéficié au culti-
vateur. J ai été un peu surpris d'entendre dire que, parce ,. ne notre
dernière récolte avait été magnifique, et parce que les cultivateurs
commerçaient à s'occuper de l'engrais des bestiaux pour le marché
anglais causant une augmentation de l'exportation, il s'en suivait guele marche national ne s'était pas agrandi pour le cultivateur.
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Nous savons ([lie (l'aïu'uiio maiiiôro le cultivateur ne peut bénifl-

cier autant que paf rii-randissomcnl du marché national, ot colul-ci

doit uôcessaironii'nt s'amélioror ijoui- los produits de la ferme par lo

développement des industries mannlaeturières du pays.

L'honorable monsieur (M. Sproiile) a fait un discours par lequel il

a attiré spécialement l'attention sur les produits agricoles. Ses argu
ments sont r.stés sans réponse. Il nous a fait voir l'augmeiUcitiou

progressive qui a eu lieu dans le pri.v des produits agricoles, les grands
avantages que les cultivateurs du pays ont retirés du tarif, et le dévelop-

pement du marché aux provisions. Mon honorablo ami, le chef do
l'opposition, ou quelque autre honorable députe, a alors cité mon dis-

cours, et critiqué mon allusion au fait que nos exportations vont pro-

bablement égaler nos importations. Il a cité .lussi un de mes discours

de 1873, où je faisais voir que nos importations excédaient de beau-
coup nos exportations. J'ai lu un état par lequel je voulais montrer
qu(« nous pouriions, par lo fret que nous apportent nos navires ou que
nous recevons d'autre manière, combler en grande partie la différence

entre les exportations et les importatious, et prévenir une nouvelle
crise. Je mo rai;polle que l'honorable monsieur, jeudi dernier, a com-
menté cet état, et a dit qu'il était absurde de vouloir comparer les

importation- du Canada à celles des Etals-Unis. L'honorable mon-
sieur dit en môme temps que diminution des importations signifiait

pauvreté.

M. MACKENZIE— Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que cela pouvait

signifier un état de pauvreté, ainsi qu'il arrive fréiîuemment.

Bm LEONARD TILLEY—Je suis heu "u\ que l'honorable mon
si(3ur reconnaisse s'être servi de l'expressioa. Une forte diminution
dans la consommation indiquerait la pauvreté d'un pay3, mais non une
forte diminuton dans les importationn.

V^oyons i qui se passe aux Etats-Unis. Les importations y ont été

diminuant d'année eu année, jusqu'à ce que l'exportatioi! en fût arrivée,

pendant le,- trois dernières années, à excéder l'importation de ^^50,0i)0,-

000 par an. Et le pays ne s'est pas appauvri du tout. Le peuple

consommait aulaui que jamais, mais il consommait le produit de ses

propres manufactures. S'il ne consommn.it pas comme d'ordinaire, ce

serait un indice de pauvreté.
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Lorsfiiic les linnoi','il)lt>s mossioiirsdi! la pf.iiichc [irf^discnl h» irsiiltal

(losliiuUifdo lapolilifiiic iialioiialo, ils (lc'sif,MiLMiirulal de piosijérité vers
lequel nous marchons. Ils tlcsii/nciit, lo pays (ini a doi.uls si loiiylemps
adoplé rotle politifjui; dans soit inU'-rcH— polifi(jn(' (lui ruino notro
poupl'—et (jni rcn.l prô.sonLomeiil lo pays voisin pins i)rospc'ro qu'il
n'avait été depuis nombre d'annéos.

Je demandi-niis aux lionoraMos messieurs, puisqu'ils fout allusion
a ce sujet, quelle serait la position du pays si nous n'avions pas adoptô
la politique actuelle (jui nous a permis de donner de l'emploi A nos
classes ouvrières ? Nos ouvriers auraient été forcés d'émigrer pour
chercher de l'ouvrage. ()„ a dit que 2;^000 personnes étaient passées
aux Ktats-Unis par Saruia

; tout h\ monde sait qu'un grand nombre de
ces g MIS étaient des Américains. Mais en admiittanl, pour le besoin de
la discussion, co qu'a dit mon honorable ami de la gauche, nous aui ions
eu une émigration beaucoup plus forte encore que colle qui a eu lieu,
n'en! té l'adoption de cette politique.

Une VOlX—Ecoutezl écoutez!

Sir LEONARD TILLEV-[;honoral)le monsieur interrompt.
Mon honorable ami de la gauche a dit que j'avais fait un discours
injurieux. Je ne sache pas que le discours que j'ai fait le mars ou
celui que j'ai prononcé ce .soir contiennent aucune remarque injurieuse.
.T'aurais pu blesser le sentiments des honorables messieurs de la gauche
si j'avais parlé de la conduite injurieuse de certaines gens, qui ont
décrié le pays en le dépréciant et en nuisant à son crédit, mais je dirai
ceci

: que, dans les circonstances présentes, sans en domier cré'iit à Ja
politique nationale, il eût été à souhaiter que les honorables messieurs
eussent pris l'attitude adoptée il y a trois ou quatre mois par quelques-
uns de leur journaux, et admis que le pays est plus prospère qu'il n'était,

tout en disant que ce n'est pas l'effet de la politique nationale.

Tout homme sincère devra admettre que l'état du pays est plus
prospère et plus encourageant

;
il me semble qu'il eût été plus patrioti

que et plus conforme à l'intérêt public d'admettre ce fait.

Un grand nombre parmi les membres de cette Chambre se mirent
en eonmunicalion avec moi, pendant la dernière session, avant que
nous eussions soumis l.'s l'ésohitions relatives au tarif, et ils se rappelle-

^
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oui probablenu'iil (juc, dans lo cours do la cou versa lion que jV-iis av» c

tnixjo dis(iii(! la session snivaiilo du [larloiueut sorail suilout, celle où

la poliliijiio acliiello subirait son procès.

Nous avions ou cinq ans do dôpresslou coniniercialo. Tout avait

dépéri pendant cinq ans. Vous ne pouvez pas arrêter subitement une

locomotive qui descend une pente depuis (]ualro ou cinq milles—vous

avez beau serrer 1ns freins, il faut quehiuo temps pour produire l'arrêt
;

ainsi dans ce cas. Un grand nombre de maiîu factures s;:ut restées fer-

mées. On ne pouvait s'attendre à ce que la politique produisit tous ses

elfets dans huit ou neuf mois, et je priai mes amis de ne pas tron

compter sur des résultats inmiédiats.

Moii attente a été bien dépassée. Elle l'aurait été, dans le cas mémo
où nous n'aurions pu soumettre la moitié des faits que nous avons pré-

sentés en proposait les amendements au tarif, et notre confiance, au

lieu d'être diminuée, est plus forte aujourd'bui que lorsque j'ai soumis

cette proposition le 10 rnars
; car il n'y a pas un des arguments des

bonorables messieurs dé la gauche qui n'ait été fermement combattu,

et pas un seul de leurs avancés qui n'ait été complètement détruit.

Il Y <i deux ou trois choses auxquelles j'ai fait allusion ëans mon
discours—deux sunout—l'une relative à l'emprunt. L'ex-minislre des

finances a dit que l'emprunt était assez bon
;
que celui qui fit lui-môme en

1876 était presque aussi bon. Il a entrepris de le déprécier, tout en admet-

tant qu'il était bon. Mais l'honorable monsieur, dans son exposé—et il l'a

fait intentionnellement, afin de me mettre, s'il était possible, dans une
fausse position devant le peuple—a dit que lorsque je visitai l'Angle-

terre pour y négocier un emprunt, sir A. T. Galt était là en môme
temps que moi. Je suis en mesure de dire que, lorsque je visitai l'An-

gleterre pour négocier le dernier emprunt, sir A. T. Galt était de ce

côté ci de l'Atlantique. On a dit que, quand j'ai visitai Washington
pour y négocier quelque affaire, sir A. T. Galt était là aussi. Mais je

comprends que c'est un honneur pour moi de voir supposer que toutes

les affaires que j'ai transigées et toutes les propositions que j'ai soumises

ont été si bien conduites et de natu'-e telle qu'on les a attribuées à un

homme d'état aussi capable que sir A. T. Galt.

Je ne dirai rien de plus sur ce sujet pour le moment; mais il y a

une autre question à laquelle je réfère avec beaucoup de satisfaction.
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On a dit, lorsque la politique a été proposée, qu'elle serait moins favo-
rable à la Grande-Bretagne qu'aux Etats-Unis, et que, par conséquent,
ce n'était nas une sage politique. Il y a de cela douze mois, et quel
changement prodigieux s'est opéré dans cet intervalle^ pendant lequel
ces messieurs s'imaginaient que le tarif opérait contre l'Angleterre et en
faveur des Etats-Unis ! A présent que le résultat s'est trouvé être favo-
rableàl'Angleterro et défavorable aux Etats-Unis, leur ton a changé. J'ai
établi le fait, qui n'a pas été contredit, que les droits sur l'ensemble des
objets importés de la Grande-Bretagne ne s'étaient accrus que d'un par
cent, tandis qu'ils s'étaient ac.-rns d'3 trois par cent sur ceux importés
des Etats Unis.

Avant de terminer mes remarques, je dirai un mot de la prétendue
hostilité contre la politique nationale qu'on a voulu faire voir chez le
public. On a dit que nous avions une preuve de l'existence de cette
hostilité dans le résultat des élections qui ont eu lieu. Y a-t il eu dans
une seule élection pour cette Chambre quelque signe d'un changement
dans l'opinion, sur ce point, depuis le 17 septembre 1878? On a dit et
redit que les élections d'Ontario prouvaient que la politique nationale
avait perdu son prestige aux yeux du peuple de cette province.

Quelques VOIX—Et c'était vrai.

Sir LEONARD TILLEY-Eh 1 bien, monsieur l'Orateur, je ne
suis pas un résident d'Ontario. J'ai eu l'occasion de visiter cette
province.

Une voix—Ce fut une agréable visite.

Sir LEONARD TILLEY-Oui, ce fut une visite agréable. Mais
il était impossible a quiconque visitait Ontario, avant ces élections, d'en
venir à une autre conclusion que la politique nationale était de toutes
les politiques la plus populaire. Quels sont les faits? A venir jusqu'à
deux jours avant les élections, l'organe en chef du parti, les partisans
de l'adrainistration Mowat, 1rs chefs même du parti protestaient contre
l'idée qu'on leur attribuait de faire la lutte sur le terrain delà politique
nationale.

h
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M. MAGKENZIE—Pourquoi l'avez-vous fait, alors ?
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Sir LEONARD TILLEY—Pourquoi nous l'uvous fait? Parce que

1103 amis virent que ceux de M. Movvat aurait la ni'ijorité s'ils n'étaient

pas divisés par la politique; nationale. Les amis do M. Movvat disaient :

" Nous avons été défaits dans Ontario, aux élections fédérales. Aban-

donnons ce terrain entièrement, et restons dans les anciennes limites des

partis ; c'est ainsi que nous réussirons ;
sinon, nous serons battus."

M. MAGKENZIL—Et que fîtes-vous ?

Sir LEONARD TILLEY—Les libéraux-conservat3urs savaient

que la politique nationale était populaire, et, comme ils se trouvaient

dans l'opposition, il était naturel qu'il essayassent, pour cette raison,

d'en faire leur programme et de fournir à nos amis un moyen de

succès.

M. MAGKENZIE—Autant qu'il était en votre pouvoir d'en faire

votre programme, vous l'avez fait

Sir LEONARD TILLEY—Mais les libéraux n'en voulaient pas
;

et c'est pourquoi les élections d'Ontario ne constituent aucunement la

preuve de l'impopularité de la politique nationale. Voyons un peu ce

qui en est. On a donné un autre fait comme preuve de la popularité

de la politique nationale dans le pays. Le peuple, on Angleterre, s'est

prononcé contre la politique étrangère du gouvernement Beaconsfield,

et l'on représente ce fait comme une preuve de l'impopularité du tarif

parce que, ainsi que l'a dit l'honorable député de Durham-Ouest, c'est

le signe de temps meilleurs qui approchent. Comment ? Parce que le

parti libéral, en Angleterre, a réussi à obtenir une majorité contre la

politique étrangère de lord Beaconfield. C'est un signe de temps meil-

leurs. On a dit que l'oppasition se réjouissait beaucoup. " Et pour-

quoi," fut-il demandé. " Parce qu'il paraît que des arrangements ont

eu lieu entre le chef actuel de notre gouvernement et lord Beaconsfield

au sujet de l'établissement et du développement du Nord-Ouest ; et les

membres de l'opposition disent que tout cela est fini mainlcnant." A
présent, M. l'Orateur, on serait porté à croire qu'un changement qui

devrait nous priver de la prétendue assistance que nous attendions dût

être un sujet de regret et non de réjouissance.

Ij aurore de temps meilleurs! Je pense, M. l'Orateur, que nous som-

t «
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mes à la veille do véritables temps meilleurs. Je crois que la politique
inaugurée par le goiiveiiieraenl actuel a été l'aurore de temps meil-
leurs, par roncouragement donné aux industries du pays, eu réservant
le marché national pour les produits de nos fermes, en donnant de
l'ouvrage à chacun, et en préparant les vastes territoires du Nord-
Ouest pour les millions d'habitants qui le peupleront dans l'avenir.
Voilà les temps meilleurs. Et je n'hésite pas à dire, M. l'Orateur, que,
lorsque le parlement se réunira à la prochaine session, nous serons en
plem dans cos temps meilleurs

;
le succès de notre politique sera assuré,

et la prospérité du pays sera si manifeste, que les plus chauds adver-
saires de cette poUlique seront forcés d'admettre son excellence et de
reconnaître son utilité. Oui, M. l'Orateur, des temps meilleurs appro--
chent, et c'est en ayant foi dans leur venue que je soumets les résolu-
tions que j'ai déjà mises entre vos mains.




